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INTRODUCTION 



Les conditions de la vie moderne ont singulièrement 
modifié l'aspect des grandes villes. Si l'auteur de la satire 
« Les embarras de Paris » revenait parmi nous, au spec- 
tacle de nos grandes voies bruyantes sillonnées de véhi- 
cules de toutes sortes, peut-être son humeur le céderait- 
elle à son étonnement. Etroites et tortueuses, les rues de 
jadis, manquaient d*air, de lumière et d'espace, aujour- 
d'hui les grandes avenues ont remplacé ces ruelles dont le 
Marais nous a gardé quelques coins avec leur physio- 
nomie séculaire. Dans les carrefours le roulement sonore 
d'un carrosse mettait les commères à la porte, et la chaise 
à porteurs, quoique constituant un luxe, était le seul 
véhicule usité pour les courses en ville. Quel contraste 
avec nos boulevards surpeuplés et grouillants envahis par 
la file des voitures, fiacres, véhicules, automobiles, omni- 
bus et tramways. 

Et le soir, quel contraste plus étonnant encore entre la 

cité du siècle de Louis XIV et la nôtre. On se rappelle le 
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2 INTRODUCTION 

timide essai d'éclairage de la place des Victoires et le 
distique que rima un courtisan poète : 

La Feuillade Sang, Dis : Je crois que tu me bernes 
D'éclairer le soleil avec quatre lanternes. 

Aujourd'hui, la grande clarté des lampadaires, des 
réverbères, becs à incandescence, prolonge le jour, accroît 
la durée de la vie, la rue le soir prend une physionomie 
nouvelle non moins vivante et plus pittoresque. Dans les 
jeux de Tombre et de la lumière, les passants flânent, se 
rencontrent, causent, s'attardent. 

Mais ce n'est pas seulement la vie extérieure qui s'est 
modifiée profondément, les progrès de Thygiène, les appli- 
cations de la Science, ont embelli la demeure de Thommé, 
elles lui ont fait un intérieur plus sain, plus commode, et 
un mot nouveau a été créé « le confortable ». 

L'eau, apportée autrefois de la source voisine ou du 
puits réputé limpide, a été captée, distribuée à domicile, 
l'éclairage, la chaleur, sont distribués avec le gaz, l'élec- 
tricité. Toutes les classes de la Société participent à ces 
bienfaits. 

Ainsi s'explique l'accroissement considérable des 
grandes villes, fait que l'on peut constater au cours des 
siècles dans toutes les nations civilisées. Il y a certes à 
ces phénomènes des causes d'ordre économique et social, 
qu'il serait trop long d'exposer ici, mais on peut considé- 
rer comme un facteur incontestable de l'émigration de la 
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campagne vers la ville, un certain bien-être, une vie plus 
active, qui attirent insensiblement l'homme des champs 
voué à une existence monotone et bornée vers les grands 
centres. 

Ainsi la vie moderne crée des besoins nouveaux, ces 
besoins sont d'autant plus intenses que la population est 
plus dense. De là résulte pour l'entreprise, chargée de 
satisfaire un besoin cellectif, un véritable caractère d'uti- 
lité publique. 

L'autorité publique se trouve contrainte d'intervenir 
afin d'assurer la continuité du service et la fixité des 
prix. 

Cette intervention apparaît tout d'abord comme consti- 
tuant le rôle ultime de Tautorité municipale. Depuis 1848, 
depuis les essais malheureux d'organisation du travail, ce 
principe que les pouvoirs publics doivent s'abstenir de 
toute intervention dans le domaine économique, acquiert 
la valeur d'un dogme. Cependant l'évolution économique 
qui se produit dans le courant des vingt dernières années 
du siècle, sans ruiner complètement la valeur théorique 
de ce principe, consacre dans la pratique des exceptions 
toujours plus nombreuses. C'est le régime douanier, qui 
du libre échange, par une marche universelle, passe au 
protectionnisme. C'est l'intervention de l'État dans le con- 
trat de travail, se glissant sous la forme de lois de pro- 
tection spécialement destinées à protéger la femme et 
l'enfant, puis s'élevant jusqu'aux adultes. 

C'est dans le domaine de Thygiène, l'intervention pro- 
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gressive et constante des pouvoirs locaux pour assurer la 
défense de la santé publique. Ce sont enfin les œuvres 
d'assistance et de prévoyance dont le rôle social mieux 
défini préoccupe le législateur dans tous les pays du 
monde civilisé et se traduit par l'éclosion d'une série de 
lois, sur les assurances, sur les accidents du travail, sur 
les maisons ouvrières, sur les retraites, sur l'organisation 
des Caisses d'épargne, etc. 

A ce mouvement progressif de l'extension des fonctions 
de l'État correspond une progression parallèle dans les 
attributions des pouvoirs locaux. C'est dans ce domaine 
que prennnent place les phénomènes de municipali- 
sation. 

La Municipalisation est l'exploitation par une munici- 
palité d'un des services industriels présentant un caractère 
d'utilité publique. Le droit administratif appelle cette 
forme d'exploitation « la Régie directe ». 

Les phénomènes économiques et sociaux que comporte 
cette intervention municipale ont été désignés par ce néo- 
logisme ce Municipalisation ». 

Il faut en effet se rapporter à l'évolution des idées éco- 
nomiques que nous avons retracées à grands traits pour 
saisir le phénomène dans ses causes et dans sa significa- 
tion profonde. Les phénomènes de municipalisation ne 
constituent pas seulement un acte de la vie administra- 
tive au même titre qu'une entreprise de travaux publics, ou 
que la perception de droits d'octroi ; ils représentent 
encore une conception sociale nouvelle et constituent 
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pour ainsi dire à ce point de vue une page d'histoire. Ils 
se sont manifestés à des périodes déjà lointaines sur 
divers points de l'Europe. En 1838 les bourgeois de 
Leipzig créaient la régie du gaz. Edimbourg en 1847 celle 
du service des eaux, Golmar la régie du gaz en 1851, 
Copenhague en 1858, Dusseldorff en 1866, etc. 

Ces premières tentatives ne soulevèrent pas beaucoup 
d'imitateurs. C'est que les innovations sociales sont lentes 
à éclore, et plus lentes à se développer. Elles poussent 
timidement et ne parviennent à leur plein développement 
que lorsque autour d'elles s'est créé un milieu d'idées favo- 
rables. Leurs débuts sont diffîciles. Il ne faut point s*en 
étonner. L'histoire ne nous apprend-elle pas quels débats 
haineux et souvent perfides soulevèrent toutes les grandes 
découvertes scientifiques malgré leur caractère d'évidence. 
Tout le monde sait que les inventions les plus remar- 
quables du siècle, celles qui devaient apporter les modifi- 
cations les plus profondes dans les conditions de l'huma- 
nité, furent accueillies avec scepticisme par les plus 
illustres de leurs contemporains ; faut-il citer l'exemple 
bien connu de Thiers niant l'utilité pratique des chemins 
de fer, les préventions qui accompagnèrent les premiers 
essais d'éclairage au gaz, les lenteurs qu'ont mises nos 
grandes cités à adopter les moyens de traction que leur 
offrait l'électricité ? 

Or si les découvertes scientifiques ne s'imposent à l'opi- 
nion qu'après des luttes fort longues, les institutions 
sociales, qui réclament le concours de bonnes volontés. 
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qui heurtent les habitudes prises et les intérêts ac 
.quis ne doivent-elles pas rencontrer plus d'adversaires 
encore ? 

Tel fut le sort des tentatives de municipalisation. 

Elles ont soulevé des défenseurs enthousiastes et 

des détracteurs passionnés. Dans le pays même où leur 

développement a été le plus merveilleux, en Angleterre, 

..une véritable polémique s'est ouverte dans les grands 

: journaux, sur la valeur et la signification des tentatives et 

des résultats obtenus. 

Chez nous, où les régies municipales sont en petit nom- 
bre, un fait dont Timportance ne peut être négligée 
.s'accomplit actuellement. La Ville de Paris organise la 
Régie du gaz. Or il est à remarquer que dans tous les 
pays où les phénomènes de municipalisation se sont pro- 
- duits, le fait a précédé le droit. Tandis que tous les actes 
-des autorités locales sont étroitement réglementés dans 
la forme et dans le fond, les régies municipales demeurent 
soumises à des règles éparses et incomplètes dont le légis- 
lateur ne s'est guère préoccupé que pour pourvoir à la 
..construction des chemins vicinaux ou à la réfection des 
rues et des monuments publics. 

L'Italie est la première nation qui se soit efforcée de 
.soumettre les Régies municipales à une réglenjontation 
complète. C'est cette loi promulguée le 5 mars 1903 que 
nous nous proposons d'étudier. 

Dans une première partie nous examinerons la valeur 
j théorique et pratique des phénomènes de municipalisa- 
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tien, les critiques et les objections qu'ils ont pu soulever, 
les résultats qui ont été obtenus. 

Dans la deuxième partie nous ferons l'analyse critique 
des dispositions de la loi italienne. 



LIVRE I 



CHAPITRE PREMIER 



LE MOUVEMENT SOCIAL CONTEMPORAIN 
ET LA MUNICIPALISATION 



L'accroissement de la population des grandes villes. — L'importance 
des services d'une nature industrielle et d'un caractère d'utilité 
publique: Eau; Gaz; Tramways, etc.. — Le contrat de con- 
cession. — Intérêts contradictoires. — Nécessité de les con- 
cilier. 



Les causes économiques et sociales, qui ont provoqué 
au cours du siècle précédent Taccroissement continu et 
progressif des grandes villes, ont par cela même développé 
l'intérêt qui s'attache à la solution des questions muni- 
cipales. Les municipalités sont devenues en fait de petits 
gouvernements locaux, où sont agitées, comme au sein 
des Chambres, des questions d'intérêt public. Les services 
municipaux ont suivi un développement analogue aux 
services de l'État, élargissant méthodiquement le cercle de 
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leurs attributions et le domaine de leur compétence. On 
pourrait citer à titre d'exemple le Service de THygiène, 
réduit il y a quelque 20 ans à n'être qu'un corps de 
Conseil purement consultatif et qui a vu ses attributions 
se développer avec les progrès de la science et la notion 
nouvelle de l'hygiène quant à la propagation des mala- 
dies contagieuses. 

L'augmentation en nombre de la population accroît en 
intensité les besoins d'ordre collectif. Dans une ville d'une 
certaine importance, les services relatifs à la distribution 
de l'eau, à l'éclairage, au transport des personnes par les 
tramways et les omnibus, correspondent aux besoins les 
plus immédiats de la vie collective ; ils sont pour ainsi 
dire aussi indispensables que le pain quotidien. Aussi 
ces services sont-ils réglementés par l'autorité com- 
munale. Les raisons de cette réglementation peuvent être 
envisagées à un double point de vue. 

On peut les considérer au point de vue purement admi- 
nistratif, on peut les considérer ensuite au point de vue 
de leur utilité sociale. 

Au point de vue administratif, l'intervention de la com- 
mune est nécessitée par la concession des autorisations, 
qui impliquent les occupations de voirie nécessaires à ces 
services pour s'organiser. La distribution de l'eau et du 
gaz comporte la construction de canalisations qui doivent 
emprunter le sous-sol de la voie publique. La création des 
lignes de tramways implique également l'occupation du 
sol de la voie publique. 
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Au point de vue social, ces services contribuent à la 
santé publique, au bien-être des citoyens et à la prospé- 
rité de la cité. La distribution en abondance d'une eau 
pure est la condition première de l'hygiène de toutes les 
aggloFuérations humaines. 

La distribution de la lumière ne constitue pas seule- 
ment un élément de bien-être, elle est un facteur indis- 
pensable de la production industrielle et de la vie com- 
merciale. 

Les applications du gaz si multiples apportent dans les 
.logements les plus modestes la lumière et la chaleur. La 
flamme docile jaillit pour réchauffer la soupe de l'ouvrier 
avant son départ pour Tatelier, ou pour ébranfer le 
moteur qui met en mouvement les machines de Tusine; 
ici elle éclaire l'atelier de l'artiste, plus loin elle illumine 
la salle de fête ou de spectacle. 

La question des transports par omnibus et tramways 
est liée à une foule d'intérêts divers. Dans une grande 
ville où le temps est précieux autant que l'argent, il 
importe que l'on puisse se rendre rapidement d'un point 
, quelconque de la ville à un autre. Du fonctionnement des 
moyens de communication dépend en outre la solution de 
la question des logements ouvriers. 

L'ouvrier et l'employé de condition modeste, qui ne 
trouveraient au centre de la ville que des logements 
étroits et incommodes, pourront, grâce au tramway de 
pénétration, habiter la périphérie ou la banlieue. Là ils 
retrouveront tous les soirs un foyer riant, la maison 
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claire et coquette entourée d'un petit jardin; nous n'avons 
pas à rappeler ici toutes les heureuses initiatives qu'a déjà 
suscitées le problème des habitations ouvrières. Nous nous 
bornerons à dire qu'il répond aux préoccupations les plus 
graves de Tliygiène et de la njorale. Les habitations mal- 
saines contribuent à la propagation des maladies conta- 
gieuses, à l'éclosion des épidémies et au développement 
de la tuberculose. Enfîn^ le foyer de l'ouvrier est l'agent 
de lutte contre le vice, la misère et l'alcoolisme et le 
meilleur instrument de pacification sociale. Il suffira de 
rappeler ces faits pour démontrer l'importance (jue peu- 
vent acquérir les services municipaux. 

Les municipalités recourent en général pour résoudre 
les questions complexes que soulève l'organisation de ces 
grands services au système de concession. C'est un contrat 
passé entre les entrepreneurs et la ville, dans lequel 
cette dernière exerce sa capacité administrative pour 
stipuler, au profit des intérêts purement communaux et 
dans l'intérêt public, certains avantages déterminés. 

L'entrepreneur qui dans la presque universalité des 
cas représente une société financière, apporte les capitaux, 
gère le service et dispose des bénéfices. La ville en 
échange obtient les avantages suivants : 

Elle perçoit des redevances sous forme d'indemnité 
fixe, ou d'indemnité annuelle, ces redevances sont en 
quelque sorte le prix de Toccupation temporaire de la 
voirie qui résulte de l'autorisation délivrée par l'autorité 
communale. La ville obtient, en outre, des conditions 
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spéciales dans les tarifs avec la société. L'eau, le gaz sont 
employés à certains usages publics tels qu'éclairage et 
arrosage de la voie publique ; la commune obtient à cet 
égard des tarifs de faveur. D'autres ressources viennent 
encore grossir le budget municipal sous forme de taxes 
indirectes. Tels les droits d'octroi perçus sur le produit 
et les sous-produits. Enfin il arrive souvent que la com- 
mune prélève un certain taux sur les bénéfices réalisés 
par l'entrepreneur. 

Dans l intérêt du public^ la ville réalise par ce contrat 
la continuité du service et la fixité des prix^ conditions 
essentielles d'une exploitation conforme aux intérêts 
généraux ; elle peut exiger certains avantages pour une 
catégorie de consommateurs, à Paris, par exemple, les 
locataires dont le loyer est inférieur à 500 francs sont 
exonérés des frais d'abonnement au compteur. 

Elle peut, en outre, exiger le fonctionnement de cer- 
tains services qui ne paraîtraient pas à la Compagnie 
suffisamment rémunérateurs. Organisation par la Com- 
pagnie de tramways de trains ouvriers aux prix réduits 
pour Taller et le retour. 

Si les municipalités ont pu à cet égard apporter dans 
leur stipulation une certaine rigueur, c'est qu'elles se 
trouvent investies en raison de ce droit de concession 
d'une prérogative considérable, celle de concéder aux 
exploitants un véritable monopole. 

Il faut remarquer que ce monopole diffère essentielle- 
ment de ceux que s'est attribué l'État pour certains 
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produits. Les Compagnies concessionnaires de l'éclairage 
au gaz n'ont pas un monopole de vente ou de fabrication. 
Pour faire du gaz un produit monopolisé, il faudrait une 
loi. Les villes n'ont pas le pouvoir de créer un monopole 
de ce genre. Un particulier peut fabriquer le gaz qu'il 
destine à son éclairage, il pourra même obtenir de l'auto- 
rité communale les autorisations nécessaires pour établir 
la canalisation qui conduit le gaz du générateur aux 
locaux dans lesquels il est brûlé; une usine par exemple. 
De même, nonobstant toutes concessions attribuées à une 
Compagnie pour la distribution de l'énergie électrique, un 
particulier peut transporter l'énergie électrique du point 
où elle est produite, une chute d'eau, aux différents points 
où elle est utilisée soit à l'éclairage, soit à un travail 
mécanique. Dans aucun des deux cas la municipalité ne 
pourra arguer des concessions qu'elle a pu accorder aux 
Sociétés d'éclairage par le gaz ou de transport d'énergie 
électrique pour refuser les autorisations qui lui sont 
demandées. C'est que le seul droit que confère le contrat 
de concession à l'entrepreneur est un droit exclusif 
de distribution collective ; ce droit est exclusif, car la 
nature même des choses s'oppose à ce qu'un certain nom- 
bre de concessions soient accordées sur le domaine res- 
treint de la voie publique. Certaines municipalités améri- 
caines ont essayé de susciter l'esprit de concurrence dans 
le cas qui nous occupe, en accordant des concessions 
identiques à deux Compagnies rivales. On peut à la rigueur 
concevoir l'existence de deux lignes de tramways ou de 
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deux conduites de gaz, bien (|u'en pratique cette invasion 
de la voie publique provoque des difficultés techniques et 
matérielles. Ces concessions rivales se sont fait à la vérité 
une guerre acharnée et il a paru un moment que le prin. 
cipe de la libre concurrence allait être sauvé. 

Mais on n'a pas tardé à s'apercevoir que cette guerre 
était faite en définitive aux frais du consommateur. Car 
Tune des Sociétés finissant par détruire l'autre recouvrait 
l'exercice du monopole, et d'un monopole d'autant plus 
onéreux pour le public, que la Municipalité confiante dans 
le jeu de la concurrence, n'avait pas pris le soin d'imposer 
aux concessionnaires des tarifs maximum. 

Il résulte donc bien en fait sinon en droit des clauses 
mêmes du contrat de concession un véritable monopole 
pour le concessionnaire. 

« Il y a là une sorte de résurrection des banalités du 
moyen âge. Le seigneur n'avait point le monopole de la 
vente du pain, mais il avait un four et tous ceux qui vou- 
laient faire du pain étaient obligés de le faire cuire à ce 
four en payant une redevance. Le concessionnaire de la 
lumière n'a pas, lui non plus, le monopole de la vente de 
la lumière, mais il tient la rue par laquelle seule peut se 
faire la distribution de la lumière et ceux qui veulent de 
la lumière sont obligés de lui en demander et de payer 
une redevance qui dépasse le prix marchand. » 

Dans ces conditions, il y a lieu de poser en principe que 
Tentreprise indastrielle qui est investie d'un contrat de 
concession n'est pas une entreprise ordinaire. 
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Un caractère spécial résulte pour elle du monopole plus 
ou moins immédiat qui dérive de la concession et du 
caractère d'utilité publique du service qu'elle est tenue de 
gérer. 

Analysons les éléments du contrat de concession. 

Le contrat de concession représente en réalité un com- 
promis entre divers intérêts contradictoires. 

i^ L'intérêt de l'entrepreneur dont l'objet est unique- 
ment la réalisation d'un bénéfice; 

2® Los intérêts de la commune en tant que personne 
morale et dont le caractère est purement fiscal; 

3" Des intérêts collectifs qui sont : 

a) Les intérêts du consommateur, dont le plus élémen- 
taire est celui d'obtenir à bas prix le produit ou le service. 

6) Les intérêts de catégories spéciales de consommateurs 
au profit desquels sont stipulés des avantages spéciaux. 

Or, il est impossible qu'entre ces divers intérêts l'équi- 
libre s'établisse, et cela pour la raison que les entreprises 
privées ne poursuivent, en raison même de leur caractère 
économique, qu'un but de spéculation, usant de tous les 
artifices que peuvent produire les imperfections inévitables 
dans toute rédaction de contrat pour gérer le service dans 
un intérêt diamétralement opposé à l'intérêt public ; la 
municipalité d'autre part se préoccupe plutôt d'intro- 
duire dans le contrat des stipulations d'ordre financier 
destinées à accroître les ressources du budget communal. 

A l'heure où nous écrivons ces lignes, le Conseil mu- 
nicipal de Paris se préoccupe de mettre en régie Texploi- 
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talion du gaz. On n'ignore pas quelles longues et stériles 
discussions cette question a soulevées dans la presse et 
dans l'opinion. La municipalité s'est débattue pendant 
plusieurs mois contre des difficultés de tout ordre. 

Nous ne croyons pas inutile de retracer rapidement 
l'historique des phases par lesquelles passa successivement 
l'organisation de l'exploitation du Gaz à Paris. Cet 
exemple que Ton peut considérer comme un exemple type 
montrera mieux qu'une analyse théorique les difficultés 
qui surgissent pratiquement dans les conflits d'intérêts 
mal équilibrés par le contrat de concession. 

C'est en 1838, que la Préfecture de police entama les 
premiers pourparlers en vue de doter la Ville de Paris de 
l'éclairage au gaz. Cette tentative pouvait alors paraître 
audacieuse. L'opinion accusait encore ce nouveau procédé 
d'éclairage d'une foule de méfaits : on lui reprochait de 
vicier l'atmosphère de la capitale, de présenter des dan- 
gers d'incendie et d'explosion. Vers la fin de Tannée 1846, 
six compagnies assumèrent les risques de l'entreprise et 
obtinrent l'autorisation d'exploiter chacune une zone déter- 
minée pendant un délai de 15 ans. Mais les Compagnies 
ne tardèrent pas à trouver leur bail beaucoup trop court, 
et en 1850 elles réclamaient déjà une prorogation de leur 
concession pour 18 années. 

A la suite de négociations au cours desquelles l'accord 

ne put s'établir, un premier traité fut signé le 23 juillet 

1855, par les deux Préfets au nom de la Ville et au nom 

de la Société concessionnaire formée par la fusion des six 

B. — 2 



I 
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sociétés primitives auxquelles s'étaient adjoint un cer- 
tain nombre de grands financiers. 

Par ce contrai, les Compagnies obtenaient jusqu'au 
31 décembre 1905 le droit exclusif d'établir les conduites 
sous les rues de Paris. 

Elles s'engageaient à livrer le gaz au prix de fr. 20 
pour l'éclairage municipal et de fr. 30 pour Téclairage 
privé. 

Par une clause spéciale il était prévu que le prix pour- 
rait être abaissé au dessous de ce tarif, sur Tavis d'une 
Commission spéciale, si elle jugeait (|ue les perfectionne- 
ments industriels avaientprovoqué un abaissement notable 
du coût de production. « Enfin, à l'expiration delà conces 
sion, la Ville de Paris devenait propriétaire de plein droit et 
entrait en possession sans indemnité des tuyaux, robinets, 
siphons, regards, valves et autres accessoires existant 
sous la voie publique. » Elle devenait également pro- 
priétaire des usines moyennant un prix fixe à dire 
d'expert. Cette formule déjà suffisamment imprécise puis- 
qu'elle ne déterminait pas la date de la ventilation, fut 
encore tronquée dans la rédaction nouvelle du contrat qui 
fut remanié en 1870. 

En efiet, à cette date, la ville de Paris s'annexa une 
partie de la banlieue. De nouvelles transactions intervien- 
nent à cette occasion entre la ville et la compagnie. 

Une convention annexe complète le traité précédent, en 
ce qu'elle prévoit l'exploitation des zones nouvellement 
annexées ; elle fixe ensuite au profit de la ville un 
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intérêt dans les bénéfices de la compagnie, die repro- 
duit les clauses du précédent contrat, mais au lieu 
de les préciser, elle les tronque, en sorte qu'il résultera 
par là une nouvelle convention, moins précise et moins 
àvantag-euse sur certains points, notamment en ce qui con- 
cerne les prévisions de l'abaissement du prix du gaz. 

Ces imprécisions qui peuvent paraître voulues, suscite- 
ront des procès, provoqueront enfin cette question du gaz, 
dans les difficultés de laquelle le Conseil municipal s'est si 
longtemps débattu lorsqu'il s'est agi de prévoir le renou- 
vellement du contrat qui doit expirer en 1905. 

En 1880, la ville provoqua la consultation d'une com- 
mission chargée d'examiner l'opportunité de l'abaisse- 
ment du prix du gaz. Cette commission prit pour point 
de comparaison le dernier traité, c'est-à-dire qu'elle 
examina si des progrès industriels avaient été réalisés 
dans le cours des dernières années. La réponse fut néga- 
tive, et comme il fallait tout de même expliquer l'accrois- 
sement des bénéfices réalisés par la compagnie, la Commis- 
sion proclama que les progrès qui avaient été réalisés cons- 
tituaient des tours de mains. « Admirables tours de mains, 
observait un conseiller municipal, qui font élever les béné- 
fices de la compagnie dans la proportion d'un 1/8. » 

Il serait trop long de donner ici l'analyse de la ques- 
tion du gaz à Paris. De montrer comment le Conseil mu- 
nicipal fu obligé, à la suite de ces divers insuccès, défaire 
aux frais de la ville la réduction du prix du gaz à fr. 30, 
admirable combinaison qui prend au contribuable ce 
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qu'elle rend au consommateur, il nous suffira de consta- 
ter qu'à la suite du véritable désarroi que provoqua le pro- 
jet Chamon, la régie municipale devint la seule solution 
possible, et il faut bien qu'il en ait été ainsi puisque la 
régie fut votée, en dépit de l'hostilité non déguisée que lui 
témoignait la majorité. 

Cet exemple suffit à démontrer les difficultés que peut 
rencontrer dans la mise en exploitation, un service public 
de grande importance. 

Il n'est pas douteux quo, si habilement rédigées que 
soient les conventions entre la ville et l'entrepreneur, 
celle ci ne retire jamais complètement du traité le béné- 
fice des stipulations qu'elle y a introduites. 1® D'abord 
parce que la jurisprudence administrative a admis comme 
principe que toute difficulté d'interprétation dans les con- 
ventions devait être tournée contre la ville; 2"" Parce que 
des conventions additionnelles ou complémentaires résul- 
tant nécessairement du fait de l'extension de la ville, vien- 
nent se greffer sur la convention originaire, la dénaturant 
et la déformant presque toujours. 

3® Enfin parce que dans tous les cas où la ville croit 
pouvoir se plaindre de l'inexécution du contrat par la com- 
pagnie, c'est à la ville qu'incombe la charge de la preuve, 
charge que rend d'autant plus lourde l'autonomie complète 
de l'entreprise. 

Il en résulte que la mise en régie directe d'un service 
public peut être considérée aujourd'hui comme rentrant 
dans la sphère normale des attributions de la municipa- 
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lité ; et, sans nous occuper encore d'examiner les avan- 
tages et les inconvénients du caractère théorique ou pra- 
tique du système de la municipalisation, nous pouvons 
retenir de l'exemple de la ville de Paris, que la mise en 
régie directe, eût-elle des inconvénients qui résulteraient 
de sa nature organique, ainsi que certains auteurs l'ont 
affirmé, peut devenir à un moment donné une nécessité; il 
en résultera à plus forte raison que la possibilité de mettre 
en régie un service pour une municipalité, constitue une 
arme dont les municipalités pourront user pour intimider 
les sociétés qui manifestent des prétentions exagérées. Ces 
sociétés notamment, qui^ par une sorte d'entente assez 
analogue à ces associations appelées trusts, deTautrecôté 
de rOcéan, arrivent à constituer une sorte de monopole, 
pour l'obtention des monopoles. 
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Examen théorique des phénomènes de municipalisation. 

La municipalisation procède de lidce coopérative dont 
les applications se sont de nos jours heureusement mani- 
festées dans tous les domaines de l'activité économique 
et financière. Le principe même de la coopération con- 
siste à substituer dans les actes économiques à l'indivi- 
dualité isolée un groupe organisé; par cette transforma- 
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tion de l'acheteur isolé à l'acheteur collectif est réalisée la 
suppression de la série intermédiaire des vendeurs qui 
s'échelonnent depuis le producteur jusqu'à l'acheteur. Des 
organismes plus perfectionnés ont réalisé dans le domaine 
financier la substitution du crédit personnel au crédit 
collectif et réalisé ainsi les institutions de crédit coopé- 
ratif : Banques populaires, Caisses agricoles, Caisses 
régionales, etc.. Si l'on considère dans la personnalité de 
la commune la somme des intérêts individuels, on aper- 
çoit que la commune est une coopérative toute faite. La 
commune ne gère-t-elle pas un patrimoine commun? 
N'administre-t-elle pas les biens qui sont les biens de 
tous? Ne dirige-t-elle pas des Services qui sont destinés à 
assurer la tranquillité, la sécurité, la santé, la commodité 
de tous les associés qui composent le groupe communal? 
S'il s'agit donc d'une entreprise industrielle dont les ser- 
vices correspondent à un besoin qui par son universalité 
s'étend à tous les citoyens, pourquoi la commune ne 
gérerait-elle pas ce service en vue de le distribuer au plus 
bas prix possible? 

Considérée sous ce premier aspect, l'exploitation muni- 
cipale se justifie théoriquement. Mais là n'est pas, ajoute- 
t-on, la seule raison d'être de son intervention. Il y a, 
dit on, entre la conception financière de l'entreprise et 
son rôle social une sorte d'antinomie, quand il s'agit d'in- 
térêts aussi essentiellement collectifs que ceux que 
doivent satisfaire les services publics d'une grande ville. 
L'idée de spéculation qui régit les entreprises financières 
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doit passer au second plan etcéderlepasàTutilité publique. 

Examinons l'importance sociale qu'acquiert dans une 
grande ville le service de la distribution des eaux, par 
exemple. Ne voit-on pas que du fonctionnement de ce 
service dépend Thygiène de la ville, et par conséquent la 
santé, la vie des citoyens? Quelle peut être, chez un entre- 
preneur uniquement préoccupé de la distribution des divi- 
dendes, la part des préoccupations qui correspondent au 
rôle sanitaire de l'entreprise? Assurément, si conscien- 
cieux qu'il puisse être, Tentrepreneur sacrifiera toujours 
les considérations d'intérêt général à celles beaucoup plus 
pressantes des intérêts particuliers dont il est le manda- 
taire. Que la population augmente dans une certaine pro- 
portion, la distribution moyenne par habitant diminuera 
proportionnellement, tandis que les bénéfices de l'entre- 
prise se seront accrus; l'entrepreneur cependant ne cédera 
pas à des considérations humanitaires pour renoncer à cette 
source de bénéfices ; il se gardera bien d entreprendre 
des travaux coûteux d'adduction d'eau afin de rétablir 
ainsi la proportion moyenne par individu, dans la distri- 
bution totale. 

Toute autre est la situation de l'entreprise municipale, 
elle ne poursuit pas un but de lucre et ne doit pas le 
poursuivre. Le relèvement même des recettes sera, dans 
le cas qui nous occupe, l'indication suffisante que le ser- 
vice ne remplit plus qu'imparfaitement sa fonction. D'où 
nécessité de nouveaux travaux en vue d'éviter la conti- 
nuation d'un état de chose dangereux. 
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Le même raisonnement peut être fait à l'égard de tous 
les services, distribution de la lumière, transport des 
voyageurs et des omnibus, partout où l'entreprise de spé- 
culation, par sa nature même, ne cherche qu'à dominer 
les frais généraux pour élever le taux du bénéfice net, 
l'entreprise municipale étendra, élargira son service pour 
développer ses moyens d'action et accroître, non son 
revenu, mais son coefficient d'utilité. 

Cette théorie a été remarquablement développée par 
M. Chamberlain, qui fut, en Angleterre, l'un des plus 
ardents propagateurs de la municipalisation. 

« La municipalité doit devenir le centre d'activité de la 
vie publique. Les municipalités géreront les grandes 
entreprises publiques. Les citoyens en seront les action- 
naires. Les dividendes seront représentés par les amélio- 
rations hygiéniques, la commodité, la célérité apportée 
dans l'exécution de ces services, par un accroissement de 
bien-être et des satisfactions dont profitera la totalité de 
la population. Tandis que seuls les favorisés de la for- 
tune ont des villas, des bibliothèques, des collections de 
tableaux ou d'objets d'art, l'eau, la lumière en abondance, 
des attelages et tout le confort moderne, de même la 
municipalité, par son action coopérative, devra pourvoir 
à ce que les pauvres aient l'usage collectif de tous 
ces biens dont les riches ont seuls l'usage individuel. 
Non seulement elles devront ouvrir à tous, les musées et 
les bibliothèques, mais encore elles distribueront l'usage de 
l'eau, du gaz, des tramways, ces landeaux du pauvre : 



26 LIVRE I. — CHAPITRE II 

elles assureront Texécution des mesures d'hygiène, elles 
s'ingénieront à vendre les denrées alimentaires au plus 
bas prix possible ; enfin elles étendront le domaine de 
leur action bienfaisante par une série d'applications dont 
on ne peut pas prévoir les limites. » 

Telle est la conception du rôle social dans sa plus haute 
expression. 

Il faut s'empresser d'ajouter que les faits révèlent, dans 
la plupart des municipalités qui ont mis en régie un cer- 
tain nombre de services, des préoccupations plus terre à 
terre. La municipalisation peut être envisagée sous deux 
aspects : en dehors du rôle social auquel elle peut pré- 
tendre, elle a un rôle financier. La régie du service peut 
constituer pour une ville une somme importante de re- 
venus, et fournir au budget un aliment qui permettra de 
rétablir l'équilibre. 

Il semble qu'il y ait entre ces deux aspects du phéno- 
mène une sorte d'antinomie. 

Si l'entreprise municipale, est-on tenté de dire, pour-i 
suit un bénéfice, elle ne se distingue plus de l'entreprise 
privée. Le but étant le même, les procédés employés pour 
l'atteindre sera identique et la seule différence obtenue, 
c'est qu'on aura substitué l'avidité inlassable d'un budget 
communal à l'ambition plus limitée d'un Conseil d'admi- 
nistration. 

Cette objection n'est pas complètement exacte, car en 
définitive, c'est toujours le membre du groupe com- 
munal qui profite du bénéfice réalisé par l'entreprise 
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municipale. Il en profite en tant que contribuable. 

Les municipalités anglaises ont résolu sur ce point 
dans la mesure du possible l'équilibre entre les deux ten- 
dances municipales. Les entreprises anglaises curent à 
l'origine un but financier bien avéré; elles ne procédè- 
rent pas d'une idée théorique, mais reflétèrent les 
conceptions utilitaires qui sont la caractéristique du 
génie anglo-saxon. 

. En 1873, M. Chamberlain était maire de Birmin- 
gham. Cette ville était alors un amas informe de 
taudis sans ordre, d'où toute hygiène était bannie. 
La municipalité se préoccupait d'exécuter de grands 
travaux qui devaient, d'une ville à l'aspect sordide, faire 
une cité aux larges avenues, une cité moderne; mais 
cette entreprise exigeait de grands capitaux. Or, la situa- 
tion financière de la ville était loin d'être brillante. Pour 
trouver des ressources, il fallait contracter des emprunts; 
les charges de l'amortissement allaient retomber sur la 
propriété foncière ; en Angleterre, en effet, les taxes 
locales proviennent pour 85 0/0 des contributions immo- 
bilières. C'est alors que M. Chamberlain fit racheter par 
la ville les exploitations de l'eau et du gaz. 

La régie de l'eau procura seule un revenu de 196.950 fr. 
Le gaz, dont le prix avait été réduit d'un tiers, donnait 
quelques années plus tard un bénéfice de 1.750.000 fr. 

Cet exemple fut suivi par les municipalités anglaises. 
Elles y étaient préparées par Thabitude de l'association, 
par la conception nettement utilitaire de la vie politique, 
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par la tendance des hommes publics à porter dans la ges- 
tion des affaires municipales un esprit pratique, formé 
par l'expérience commerciale, plutôt qu'une concession 
administrative. 

Ces essais furent favorisés par la tradition du self 
government local. Le local Government Board ne mit 
pas d'obstacle aux tentatives des communes, souvent même 
il les encouragea. 

Le Parlement, quand son autorisation était nécessaire, 
ne la refusait pas ^i). 

Engagées dans cette voie, les communes n'eurent 
d'autres préoccupations que d'élargir la sphère de leur 
action. Elles firent de l'agriculture, de l'élevage, elles 
organisèrent des laiteries municipales. 

Glascow possède 10.000 acres de terres et vend des fleurs 
municipales en boites au prix de 5 shellings. {Tintes^ 
8 août 1902.)Southboroug possède un théâtre. Poplax, un 
établissement de bains, Glascow voulait municipaliser la 
vente de l'alcool, mais le Parlement refusa l'autorisation, 
le commerce de Talcool lui ayant paru d'immoralité. 
[Times, 23 août 1901). 

Glascow, Londres et Westham ont fait construire des 
hôtels destinés à la classe ouvrière. 

(1) Quand une commune désire prendre en charge un service 
public, elle présente un bill au Parlement; celui-ci nomme une com- 
mission parlementaire qui entend les représentants de la commune, 
ceux des électeurs, ceux des sociétés anonymes et tous autres 
intéressés ; sur son rapport, le Parlement accorde ou refuse Tauto-* 
risation. 
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Les villes ont construit des abattoirs, ce premier essai 
ayant réussi, elles ont annexé au service des boucheries; 
les boulangeries sont venues ensuite. 

La ville de Manchester qui exploite des usines à gaz, 
retire de cette exploitation un revenu annuel de 20 mil- 
lions; d'autre part, on évalue à 45 millions le bénéfice 
qui résulte pour les consommateurs depuis quinze ans que 
fonctionne la régie municipale, de rabaissement du prix 
de vente. Londres qui a racheté environ 72 lignes de 
tramway en a concédé 48 à des entreprises privées, 24 au 
contraire sont exploitées par la ville. Si Ton compare les 
résultats financiers de cette double opération, on constate 
que les lignes concédées fournissent à la ville un revenu 
annuel de 35.000 L., tandis que les lignes municipales 
qui représentent un réseau inférieur de moitié rapportent 
48.000 L. 

Il faut ajouter que la municipalité fait circuler sur son 
réseau un nombre double de voitures, qu'elle gère le ser- 
vice dans rintérét du public plus que dans le but de réa- 
liser des bénéfices, et notamment qu'elle a créé une 
organisation excellente de services de trains ouvriers, 
dont l'effet a été de dégaorer les quartiers encombrés par 
une population trop dense 

Londres a construit des maisons ouvrières. Glascow 
régit l'eau, le gaz, l'électricité, les tramways, les té- 
léphones. Elle possède 2.488 maisons municipales, 
1.000 acres de ferme, 13 bains, 421 magasins munici- 
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paux(l), et cependant elle songeait si peu à faire du 
socialisme, que M. Sydney Webb a pu écrire cette page 
qui illustre d'une manière si pittoresque Thistoire de la 
Municipalisation en Angleterre. 

« L'homme pratique rejette et méprise le socialisme. Le 
Conseiller municipal individualiste marche sur le pavé 
municipal, éclairé par le gaz municipal et nettoyé par les 
balais municipaux, avec l'eau municipale. Voyant à 
l'horloge municipale du marché municipal qu'il est 
trop tôt pour aller attendre ses enfants à leur sortie de 
l'école municipale située à côté de l'asile des aliénés 
du Comté et de l'hôpital municipal, il se servira du 
télégraphe municipal, pour leur dire de ne pas venir 
par le parc municipal, mais de prendre le tramway 
municipal afin de le rejoindre à la salle de lecture de la 
bibliothèque municipale où il désire consulter certaines 
publications nationales en vue du prochain discours qu'il 
compte prononcer dans la salle du conseil municipal pour 
la nationalisation des canaux et l'accroissement du con- 
trôle gouvernemental sur les chemins de fer. Ne faites 
pas, dira-t-il, perdre à l'homme pratique son temps en 
l'obligeant à discuter les absurdités du socialisme. Self, 
help., Messieurs, c'est le Selfhelp. qui a fait de notre 
cité ce qu'elle est devenue. 

Le socialisme ne mérite pas d'occuper l'attention de 
l'homme pratique. » 

(1) Times, 30 septembre 1902. 
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Le parti socialiste anglais, tout au moins le parti Fabien, 
s'est fait le zélé défenseur de la municipalisation. Nous 
lisons dans Tétude deM.Bourdcau sur le socialisme muni- 
cipal en Angleterre : 

. Ce sont « les Fabiens socialistes opportunistes, partisans 
delà conquête lente, qui prônent la municipalisation. Ils 
croient que si quelque chose des programmes socialistes 
peut, dans les conditions sociales actuelles, passer dans 
la pratique, c'est la municipalisation modérée d'abord, de 
plus en plus absorbante ensuite; au lieu de refaire la 
société par en haut, ils prétendent la reconstruire par en 
bas, en transformant ses fondements, en l'asseyant sur les 
nouvelles bases économiques, introduites en quelque sorte 
moellons par moellons. » 

« Cet état d'esprit et cette tendance est marquée surtout 
chez les Fabiens, ces temporisateurs, comme leur nom 
l'indique, emprunté au général romain Fabius Cunctator, 
recrutés parmi les éléments intellectuels du socialisme 
anglais,dirigéspar un homme remarquable Sydney Webb; 
ils visent à transformer insensiblement les communes en 
sortes de coopératives de consommation et de production. 
Une commune se charge des industries en commençant 
par celles d'utilité générale; elle égalise les situations 
peu à peu, en augmentant l'impôt direct et en organisant 
l'assistance publique généralisée à toute la classe infé- 
rieure; le logement des pauvres, les repas gratuits aux 
enfants des écoles, les fournitures de travail sont leurs 
premières préoccupations, sans à coup on arrivera ainsi 
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au communisme final où la municipalité sera d'avance la 
nourricière et la pouponnière du genre humain. » 

Ces deux citations éclairent singulièrement la physio- 
nomie de la municipalisation anglaise; elles montrent des 
tendances communes dans les partis les plus opposés. 
C'est qu'en réalité la municipalisation est entrée dans le 
domaine des faits pratiques, les hommes des partis les 
plus opposés se réunissent volontiers sur le terrain d'un 
fait accompli, revendiquant comme une consécration des 
principes qu'ils défendent, les institutions qui réalisent un 
progrès social; c'est à ce titre que nous pouvons voir en 
Angleterre les esprits pratiques qui, selon l'expression de 
M. Sydney Webb, rejettent et méprisent le socialisme, 
contribuer au développement des régies municipales, con- 
curremment avec le parti socialiste Fabien qui voit dans 

ces institutions les futures pouponnières du genre 
humain. 

Si de l'Angleterre nous passons en Amérique, nous 
voyons que la municipalisation est organisée dans les 
municipalités pour un grand nombre de services, notam- 
ment l'eau, le gaz, les tramways, la distribution de 
l'énergie électrique, etc.. 

Le département du travail a procédé en 1899 à une 
enquête sur l'organisation de trois de ces services par les 
municipalités : 

L'eau, le gaz, Téclairage^^électrique. 

Cette enquête, poursuivie en vue de renseignements 
statistiques, avait pour objet de déterminer l'importance 
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réciproque des établissements gérés par rautorité munici- 
pale et par l'industrie privée d'autre part, et les résultats 
obtenus par chacun d'eux. Il résulte de cette enquête que 
le coût moyen de l'établissement du produit est sensible* 
ment inférieur dans les exploitations municipales, et 
notamment que les frais généraux en ce qui concerne le 
personnel et l'administration sont inférieurs dans les 
entreprises municipales^ tandis qu'inversement le taux 
moyen des salaires est supérieur dans ces dernières. 

Tous ces exemples démontrent suffisamment que la 
municipalisation est entrée dans le domaine des faits et 
qu'elle a abouti à des résultats pratiques. 
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La critique de la municipalisation. — La campagne du Times. — 
L'enquête parlementaire anglaise. — Conclusions. — Critique for- 
mulée contre le procédé de la Régie directe. ~ Critiques qui se 
rattachent à l'inaptitude des groupements politiques dans le do- 
maine économique. — Absence de l'intérêt personnel. — La libre 
concurrence et les monopoles. — La continuité de l'entreprise. — 
Les attributions naturelles des pouvoirs locaux. — Absence d'apti- 
tude professionnelle dans les assemblées municipales. 



En Angleterre même, malgré leur développement et 
peut-être à cause de ce développement, les entreprises 
municipales ont déchaîné d'ardents adversaires comme 
elles avaient suscité d'enthousiastes défenseurs. L'un des 
plus grands journaux, sinon le plus grand des journaux 
du Royaume-Uni, le Times, a mené contre elles une polé- 
mique très vive. Dans une longue série d'articles, ce jour- 
nal analysant et critiquant les résultats financiers des 
entreprises municipales, soutint qu'elles devaient être 
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pour les communes une cause d'appauvrissement. Il pré- 
tendait que les chiffres indiqués dans les bilans se soldant 
par un bénéfice ne correspondaient pas à la réalité des faits 
Dans ces évaluations, en effet, on ne tenait pas compte 
d'une foule d'éléments qui auraient dû être portés au passif et 
auraient ainsi fait pencher la balance du compte du doit 
au lieu de Tincliner du côté de Tavoir. On n*aurait pas fait 
état de tous les frais de premier établissement, on 
n'aurait pas tenu inscription des annuités d'amortisse- 
ment. Les municipalités auraient négligé en outre de tenir 
compte par un artifice de comptabilité, de toutes les res- 
sources dont la mise en régie les auraient privées, telles 
que redevances ou taxes d'octroi et de consommation. 

A cette thèse, d'autres journaux, le Daily News, le 
Morning Leader Je MunicipalJournal, répondirent en dis- 
cutant les chiffres. Ces journaux alléguèrent en outre qu'une 
vaste société, une sorte de trust s'était constitué pour 
Texploitation de Ténergie électrique « The British Elec- 
tric traction Company »• Cette Société avait obtenu, 
dans le courant des dernières années, nombre de conces- 
sions municipales représentant un capital d'exploitation 
de 2.500.000 L; elle voyait donc dans les entreprises 
municipales une redoutable concurrence; c'est elle qui, 
avec le concours de Y Industrial Freedom League diUrdÂi 
suscité la campagne du Times, hypothèse que semble 
confirmer ce fait que l'un des membres les plus actifs de 
la h'gue est en même temps administrateur du Times. 

De cette controverse, au cours de laquelle on a jonglé 
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avec les chiffres, il n'y a rien ou peu de chose à tirer. La 
question est en effet trop complexe pour être solutionnée 
par une équation arithmétique, en admettant qu'il eût été 
possible d'établir des chiffres absolument corrects. 

Il n'est pas invraisemblable que les municipalités, par 
sentiment d'amour-propre, aient voulu enfler les résul- 
tats obtenus. La démonstration de semblables inexacti- 
tudes n^engagerait pas le fond du débat. 

La question qui se pose consiste à savoir si Tintérêt 
général a été mieux servi par Tentreprise municipale que 
par Tentreprise privée. Le Parlement avait été ému de la 
campagne de presse suscité par le Times. En i901, la 
Chambre des Communes, par 141 voix contre 47, vota une 
enquête parlementaire sur la municipalisation. 
Cotte enquête avait un double objet : 
Rechercher d'abord si les entreprises municipales 
avaient mis en danger les finances municipales; et passer 
ensuite à l'examen des moyens légaux propres à modérer 
le mouvement de municipalisation . 

Les partisans et les adversaires de la municipalisation 
ont été entendus tour à tour par la Commission. 

Celle-ci s'est bornée à accomplir la première partie de 
sa tâche. Elle n'a pas assumé la seconde^ ce qui semble 
bien démontrer que la gestion municipale n'était pas aussi 
onéreuse qup voulait l'affirmer le Times, 

La conclusion de cette enquête pourrait se résumer par 
l'opinion qu'exprimait M. Chilsholm, ancien maire de 
Glascow. « S'il est vrai, disait ce magistrat, que les entre- 
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prises municipales onl accru la dette des communes» il 
faut bien reconnaître que d'autre part Tétendue des ser- 
vices rendus par Tenlreprise s'est élevée dans des propor- 
tions bien plus considérables, et que, dans des proportions 
plus sensibles encore, les tarifs étaient diminuée et que 
les salaires des ouvriers étaient élevés. » 

Nous allons examiner les critiques qui ont été formulées 
contre la municipalisation. 

Elles peuvent se ramener à deux ordres d'idées : 

L'entreprise municipale est moins diligente; elle coûte 
plus cher et elle produit moins que l'entreprise privée. 

L'argument théorique que Ton invoque contre la muni- 
cipalisation se base sur Tinaptitude des pouvoirs politiques 
à gérer une entreprise d*un caractère industriel. 

Le stimulant de Tintérêt personnel qui anime et déve- 
loppe dans toutes ses manifestations l'activité des entre- 
prises privées, fait ici défaut. Il en résulte que le service 
est mal géré, que l'entrepreneur n'est pas soucieux de 
créer des débouchés nouveaux, de perfectionner les moyens 
de production, de donner en un mot à l'affaire toute la 
vigueur que leur i nprimerait l'entreprise privée. 

Ce vice organique se traduit : 

Par une administration d'un caractère bureaucratique. 
Les affaires sont traitées dans une forme compliquée et 
lente, rinitiative et la rapidité qui sont les conditions 
essentielles d'une bonne gestion industrielle, font 
défaut. 

A cette critique, on peut objecter que si la distinction 
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est profonde entre les entreprises privées et les entre- 
prises publiques, elle apparaît moins nettement quand 
l'entreprise privée acquiert un caractère monopolistique. 

« S'il est vrai que l'intervention municipale affaiblit 
l'initiative privée, endort les énergies et élève le prix de 
tous les services, cela ne peut être vrai que pour celles de 
ces entreprises, en vérité assez rares, que la municipalité 
enlève à la libre concurrence, mais pour tous les services 
qui résultent d'une concession et comportent le monopole, le 
reproche n'est plus fondé, car il est avéré que les effets du 
monopole sont identiques à ceux que l'on accuse à la 
municipalisation de produire. » 

Et d'autre part, est il exact de dire que le stimulant de 
l'intérêt personnel fait absolument défaut dans les entre- 
prises municipales. 11 faut distinguer dans les catégories 
de personnes qui sont investies des pouvoirs de direction 
de l'entreprise. 

L'autorité municipale ou ses délégués constituant la 
Commission de surveillance, représentent les intérêts col- 
lectifs de la masse des habitants, et ceux afférents à la 
personnalité politique de la cité, on peut dire que pour ces 
organes, l'intérêt en jeu est moins immédiat, moins précis 
.que celui qui anime par exemple l'Assemblée des action- 
naires, ou le Conseil d'administration dans une société 
par actions. 

Mais encore faut-il tenir compte des intérêts politiques, 
des avantages spéciaux, rangs, distinctions, titres hono 
rifiques, qui font que dans l'administration d'une cité une 
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foule d'emplois sont remplis avec dévouement par des 
hommes qui ne reçoivent aucune rétribution. 

Mais à côté de ces commissions» i! est un personnage qui 
a, dans la réussite de l'entreprise, un intérêt mimédiat^ 
précis, et matériel. C'est le directeur technique, agent 
responsable de l'entreprise. Les municipalités anglaises 
ont réahsé dans le choix de directeurs, la devise familière 
The right man in the right place^ et elles y sont par- 
venues en leur donnant des traitements très élevés. 

D'autre part, en ce qui concerne le formalisme bureau- 
cratique de l'administration, il n'y a là qu'une difficulté 
d'ordre pratique à laquelle il est possible de remédier 
dans une certaine mesure par l'adoption d'un mode 
spécial de gestion, approprié au caractère spécial des 
industries municipales. 

On ajoute que les entreprises municipales subissant le 
contrecoup des fluctuations politiques, manquent de 
l'esprit de suite et de la continuité de direction, qui sont 
indispensables à la bonne gestion d'une entreprise indus- 
trielle. Cette assertion est démentie par les faits. 
' Il a été possible de doter les entreprises municipales 
d'une certaine autonomie, de leur constituer des organes 
propres calqués sur ceux des Sociétés privées: Conseil de 
surveillance. Agents chargés de la direction, et de recruter 
ce personnel en dehors des groupes politiques pour 
assurer l'indépendance et la continuité de la gestion. 

Enfin dans le même ordre d'idées, on a accusé les ten- 
tatives de municipalisation de détourner les Conseils 
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municipaux de leurs fonctions propres pour les eng^ager 
dans une voie étrangère aux aptitudes des hommes qui 
les compoçent, et de porter ainsi préjudice à la fois aux 
services municipalisés et à toutes les affaires municipales 
en général. 

Il serait bien difficile, aux auteurs de cette critique, d'éta-» 
blir une distinction entre les affaires qui sont par leur nature 
de la compétence du Conseil municipal et les autres. Cette 
démarcation sera-t-elle révélée par le caractère d'autorité 
publique que revêtent les pouvoirs locaux? Mais les grou- 
pements politiques de tout ordre, État, Département, Com- 
munes, etc., gèrent des biens patrimoniaux. L'État pos- 
sède des établissements industriels très nombreux et 
très divers, des usines où sont fabriqués pour être livrés à 
la consommation, des produits explosifs, des allumettes, 
des tabacs, etc., etc.. Les Départements et les Communes 
gèrent des domaines, administrent des asiles d'aliénés, 
des hospices, etc., etc. Comme l'observe M. Larnaude, 
il n'y a pas de distinction irréductible entre les actes des 
groupements politiques et ceux des autres groupements 
sociaux, puisque les fonctions qui relèvent de la puissance 
publique ont été jadis exercées par des associati«)ns privées, 
telle la Sainte-Hermandad, et que par un développement 
progressif toute une série d'actes accomplis aujourd'hui 
par l'État ne se rattachent en rien à la conception primi- 
tive de la puissance publique. C'est donc un argurnent 
théorique de bien peu de valeur d'affirmer que la régie 
municipale éloigne l'action communale du domaine de sa 
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véritable compétence. Mais cette affirmation théorique se 
fonde en outre sur une observation d'ordre pratique. Les 
entreprises industrielles, ajoute-t-on» comportent des 
aptitudes techniques et professionnelles spécialisées, les 
conseillers municipaux ne comprendront rien à toutes les 
questions d'ordre industriel technique que peuvent soule- 
ver les gestions des entreprises municipales. Remarquons 
que le même reproche pourrait être adressé aux action- 
naires des sociétés anonymes qui gèrent des entreprises 
industrielles de caractères si divers. 11 n'y a donc pas 
entre le régime de concession et celui de Texploitation 
directe à cet égard de différence essentielle. Ajoutons 
d'ailleurs que le développement des connaissances tech- 
niques a fait de tels progrès qu'il n'est pas impossible de 
trouver dans toute association d'individus, corps élus ou 
assemblées d'actionnaires, des hommes suffisamment 
compétents, pour discuter et comprendre un rapport tech- 
nique sur la gestion d'un service industriel. Il faut bien 
ajouter en outre que dans le domaine de la compétence 
municipale, une fouie de questions, hygiène, travaux 
publics, et les concessions elles-mêmes, supposent chez 
les représentants de l'autorité municipale, un fonds de 
connaissances très diverses. La seule conclusion que l'on 
puisse tirer de cette observation, c'est que les électeurs 
doivent se convaincre plus que jamais de la nécessité de 
se donner des représentants intelligents et éclairés. 

Enfin il faut ajouter que l'entreprise municipale est 
dénuée de toute incertitude, que par suite de son caractère 
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monopolistique et du phénomène constant de Taccroisse- 
ment des grandes villes, elle doit produire des revenus 
d'une progression presque mathématique. 

Nous allons examiner maintenant les objections par 
lesquelles on accuse les entreprises municipales de coû'* 
ter plus cher et de produire moins que les entreprises 
privées. 

Ce vice inhérent aux entreprises communales résulte- 
rait de leur assujettissement aux partis politiques. 

« Elles sont, écrit M. Leroy-Beaulieu, plus courbées 
sous le joug des élections, plus dans la dépendance des 
coteries ; elles ont plus de penchant à gagner les suffrages 
des électeurs par des faveurs, des créations de places 
superflues. Elles cèdent plus à l'arbitraire et à la fantaisie 
sous un régime électif variable et sans contrepoids; les 
services municipaux dont elles ont l'absolue direction, 
tendent à se transformer en des expériences humanitaires 
plus ou moins coûteuses, plus ou moins chimériques. » 

Ainsi la plaie des entreprises municipales serait le 
favoritisme, appelant dans les emplois où il faut des com- 
pétences spéciales, le favori du pouvoir, et, modifiant 
légèrement le mot de Figaro, on pourrait dire « Il fallait 
un ingénieur, ce fut un danseur qui l'obtint ». 

Mais le danger serait autrement considérable à l'égard 
du personnel ouvrier. Dans un pays où existe le suffrage 
universel, le personnel des entreprises municipales cons- 
tituerait à l'égard de la municipalité une sorte de corps 
d'armée électoral. 
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Ces objections sont évidemment très sérieuses et on ne 
saurait nier qu'elles révèlent le défaut organique du 
système de la municipalisation. Sans le danger qu'elles 
représentent au point de vue politique, sans les inconvé- 
nients du favoritisme, de la dilatation des cadres, de 
l'exagération des emplois, la municipalisation serait théo- 
riquement excellente, mais il y a lieu de craindre la défor- 
mation que .'provoquerait, dans l'entreprise industrielle, 
Taction malfaisante des inspirations politiques. C'est un 
axiome que toute institution humaine porte en soi quelque 
imperfection. 

Les entreprises municipales n'échappent pas à la loi 
commune. Toutefois, il convient, en reconnaissant qu'elles 
présentent un vice constitutionnel, d'en définir et d'en 
limiter Tétendue. 

Il faut tout d'abord reconnaître que les entreprises pri- 
vées fondées sous le régime de la concession n'échappent 
pas aux influences politiques ; il y a entre le personnel 
des grandes sociétés financières et le monde politique un 
échange constant de bons procédés qui ne met pas celles-ci 
à Tabri du favoritisme. Le procédé, qui permettra d'atté- 
nuer les mauvais effets de l'ingérence politique, consis- 
tera donc à donner aux entreprises municipales la plus 
grande autonomie et la plus grande indépendance pos- 
sible. 

Il y a lieu de remarquer qu'aux États-Unis d'Amérique, 
où la corruption électorale sévit à l'égal d'une institution, 
la municipalisation a été prônée par ceux-là mêmes qui 
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cherchaient à combattre la corruption (1). C'est que les 
sociétés financières sont les agents les plus actifs de la 
corruption. C'est elles qui poussent au pouvoir certains 
honnmes, pour obtenir après leur triomphe, les longues 
concessions et les marchés avantageux. 

En Italie, le même espoir inspire les partisans de la 
municipalisation. Un député italien, dans un discours au 
Parlement, trace le tableau suivant de la situation électo- 
rale de la ville de Naples. « A côté de la basse Chambre 
surgit une haute Chambre composée de bougeois intri- 
gants, audacieux, qui s'efforceront de conquérir le pouvoir 
pour en tirer profit et honneur. La corruption électo- 
rale se développe ; toute la machine électorale est aux 
mains de quelques meneurs ; ceux-ci nomment un comité 
central, qui, d'emblée, nomme les comités de quartier. 
Ceux-ci désignent les candidats parmi lesquels le comité 
central fait son choix. Autour des chefs gravite la clien- 
tèle composée d'amis fidèles, d'agents dévoués qui con- 
voitent la distribution des places. Les listes électorales 
sont remplies de noms d'individus qui ne sont même pas 
électeurs. Les résultats de l'élection sont falsifiés par le 

(1) Davies écrit à ce sujet : t Un tel esprit de mauvaise foi et de 
corruption préside à la gestion des affaires municipales qu'aucun 
honnête homme ne consent à avoir de rapport avec une municipa- 
lité. » Un autre auteur affirme qu'il n'y a pas une concession qui ne 
soit accordée sans qu'un pot-de-vin ait été donné aux conseillers mu- 
nicipaux, et il ajoute t que c'est précisément le parti des hommes 
d'affaires qui mène la plus active campagne contre les municipa- 
lisations. » 
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moyen de bulletins jetés en paquets dans Fume, par la 
<r pastetta », substitution de bulletins différents à ceux 
que les électeurs ont jetés dans Turne. 

L'élection acquise, Télu demeure le prisonnier de ses 
complices ». 

Ce système électoral fait de l'élection une véritable 
enchère, une spéculation scandaleuse. 

Les partisans de la municipalisatiou ont invoqué 
l'exemple des États-Unis d'Amérique pour lutter contre 
ces mœurs déplorables. Ils ont rappelé que la municipal!- 
sation a pour effet de priver cette spéculation du butin le 
plus ardemment convoité : « Les concessions publiques .» 

Donc, si l'entreprise municipale subit les influences 
politiques, elle compense d'autre part cet inconvénient 
par la suppression de certaines compromissions entre le 
monde des affaires et le personnel politique. 

Voyons, d'autre part, si la municipalité se trouve dans 
un état de dépendance aussi étroit qu'on l'a affirmé à 
l'égard du personnel ouvrier. 

En Angleterre, les ouvriers des entreprises municipales 
ont demandé les heures de travail et les salaires des 
ouvriers affiliés aux Trades Unions. C'est la politique 
générale de la classe ouvrière. Toutefois, il convient de 
remarquer qu'en Angleterre les élections locales se font 
au suffrage censitaire, ce qui diminue dans une mesure 
très appréciable l'influence du personnel ouvrier. Mais on 
peut ajouter que dans toutes les grandes villes le per- 
sonnel des industries municipales est noyé dans la masse 
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de la population électorale ; ainsi, à Glascow, qui emploie 
le plus d'ouvriers municipaux, ceux ci sont au nombre 
de 8.000 sur une population électorale de 132.000 inscrits. 
Si Ton tient compte de la tendance actuelle de la classe 
ouvrière à émigrer vers la banlieue en raison des prix 
élevés des loyers, on reconnaîtra que l'influence politique 
d'éléments électoraux ainsi dispersés et fractionnés est 
bien atténuée. 

Enfin, il faut observer que l'association syndicale a eu 
pour effet de constituer des groupements non moins 
importants que les corporations d'ouvriers municipaux ; 
et ces groupes ont acquis, au point de vue politique, une 
influence que personne ne songerait aujourd'hui à leur 
retirer. 

Il ressort de Texamen de ces critiques que les défauts 
inhérents à la municipalisation n'ont pas empêché les 
tentatives heureuses réalisées en Angleterre, aux États- 
Unis et dans une proportion moindre en Italie, en Alle- 
magne, en Belgique, etc.. 

Ces tentatives se sont produites pour ainsi dire sponta- 
nément. Les entreprises municipales sont nées et se sont 
développées en dehors de toute intervention légale. La 
législation n'était pas intervenue pour réglementer les 
entreprises municipales. L'Italie est le premier pays qui 
ait songé à créer une législation adoptée aux institutions 
nouvelles. Le législateur a pensé qu'il y aurait intérêt à 
soumettre les entreprises municipales à des règles de 
forme et de fond, propres à donner des garanties de con- 
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ception réfléchie dans l'entreprise, de bonne organisation 
dans la gestion, édictant en outre certaines règles d'admi- 
nistration qui permettraient de connaître et de vérifier 
les résultats obtenus. 

C'est cette loi que nous allons examiner. 



> 



LIVRE II 



> 



CHAPITRE PREMIER 



OBJET, CARACTERE ET BUT DE LA LOI 



Exposé historique. — Législation antérieure. — Son insuffisance. — 
La jurisprudence administrative. — Nécessité d'une réforme légis- 
lative. — Le iégislateui* se trouve en présence d'un état de fait. — 
L'intervention législative est dégagée de toute idée théorique. — 
Elle a pour objet de soumettre à des règles de prudente gestion et 
de bonne organisation les entreprises municipales. — But financier. 
— Caractère expérimental et facultatif de la loi. 



La loi italienne sur l'administration provinciale et com- 
munale date de 1865, et par une disposition exception- 
nelle dans les législations européennes, elle prévoit les 
phénomènes de municipalisation et les réglemente. Il n'y 
a pas lieu d'être surpris que cette réglementation soit 
rapide et incomplète, car elle reflète les idées du temps. 

Édictée en vue de services d'un caractère spécial et 

B. — 4 
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d'une importance très particulière, tels que les pompes 
funèbres ou les abattoirs publics, elle n'a pu réaliser une 
réglementation complète. Aussi bien n'a-t-elle eu dans le 
développement des régies municipales qu'une importance 
tout à fait secondaire. Aux termes de cette brève régle- 
mentation l'autorité locale peut, avec l'autorisation préfec- 
torale, gérer un service public mais à titre tout à fait 
exceptionnel. En principe, l'autorité municipale doit 
faire appel à l'industrie privée, ce n'est que dans le 
cas oii le concours de celle-ci ferait absolument défaut 
que la commune pourrait être autorisée à mettre en 
régie le service dont il s'agit. Toutefois, le préfet dans 
des cas exceptionnels peut accorder à la commune 
l'autorisation de ne pas faire appel à l'entreprise privée. 

Quelques lois spéciales ont apporté des dérogations à ce 
principe : c'est ainsi que la loi sur le recouvrement des 
taxes de consommation autorise la commune à pourvoir 
elle-même au recouvrement de ces taxes, sans qu'il soit 
nécessaire de recourir à cet etfet à l'autorisation du 
préfet; de même la loi sur les travaux publics et la loi 
de 1868, relative à la construction obligatoire de certains 
chemins d'intérêt local, laisse aux communes la faculté 
d'entreprendre tous travaux de construction et de réfec 
tion de ces voies. 

Enfin il est une disposition inverse introduite par une 
loi plus récente, c'est celle qui interdit aux communes 
d'entreprendre l'exploitation des lignes de tramway. 

Cette législation, quoique assez restrictive, laissait une 
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certaine marge à Tinterprétation de l'autorité adininis* 
trative. Il est un principe de droit public qui reconnatt 
aux établissements publics tous les droits nécessaires à 
Texercice des actes qui rentrent dans la réalisation de 
leur destination naturelle. Des traditions historiques loin- 
taines montraient les communes italiennes gérant des 
canaux d'irrigation, des moulins, des fours, des abat- 
toirs et des marchés. 

Des dispositions contenues dans la loi communale, on 
avait déduit que les communes pouvaient être propriétaires 
d'établissements industriels. De ces diverses considéra- 
tions, le Conseil d'État par un premier arrêt rendu dans 
le courant de l'année 1872 avait jugé qu'aucune disposi- 
tion légale ne s'opposait à ce qu'une commune pût gérer 
un service dun caractère industriel, quand ce service 

répondait à un besoin d'utilité publique. Cette jurispru- 
dence n'a pas varié. 

Au cours des vingt dernières années les phénomènes 
de municipalisalion se sont multipliés. Le nombre des 
communes qui ont réalisé la gestion de services publics 
et de celles qui poursuivent l'étude de projets analogues 
a suivi une progression constante. 

En 1898,1e Parlement, au cours de la discussion d'un 
projet de loi concernant le crédit communal, invita le 
Gouvernement « à préparer et à proposer un projet de loi 
ayant pour objet de faciliter de la part des communes la 
mise en régie des services publics ». 

Le Gouvernement nomma, en exécution de cette délibé- 
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ration une Commission composée de divers fonctionnaires 
des grandes administrations : mais cette Commission 
n^aboutit pas à composer un projet d'ensemble. Plus 
récemment M. Giolitti, président du Conseil et ministre 
de rintérieur, prépara et déposa au nom du Gouverne- 
ment un projet de loi dont Tadoption constitue la loi qui 
fait l'objet de cette étude. 

Première Partie 

Le législateur, en réglementant Texercice de la munici- 
passation, se trouvait donc en face d'un état de fait. Dans 
un grand nombre de communes italiennnes la municipa- 
lisation existe, ainsi quil résulte du tableau suivant 
que nous empruntons au rapport de la Commission inter- 
nationale. 



Nombre des communes. 


Entreprises 'gérées. 


171 


Abattoirs. 


151 


Adduction d'eau, puits artésiens 


24 


Énergie électrique. 


15 


Gaz. 


20 


Lavoirs. 


12 


Bains. 


12 


Pompes funèbres. 


4 


Glacières. 


3 


Balayage public. 


2 


Arrosage. 
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Nombre de« communes. 


Entreprises gérées. 


2 


Pharmacie. 


2 


Fours. 


2 


Plants de vignes. 


1 


Moulins. 



1 Tramways. 

Ces chiffres de Taveu même du président du Conseil 
sont incomplets^ en raison de la rapidité avec laquelle a 
été menée Tenquête. 

cr L'objet essentiel de cette loi, expliquait le rapporteur, 
est de réglementer un phénomène économique et social 
qui a acquis un développement considérable» en l'entou- 
rant de toutes les garanties dont labsence dans la légis- 
lation antérieure constituait un grave péril pour les 
finances de la commune et pour la prospérité du pays. 

« Un grand nombre de communes dans notre pays ont 
courageusement entrepris la municipalisation de certains 
services, élargissant les règles juridiques faites pour des 
entreprises peu importantes, elles ont par leur initiative 
étendu les règles à des entreprises dont le caractère indus- 
triel est dominant; il en résulte que les entreprises de cette 
nature ne sont plus dans notre droit soumises à des 
règles prévoyantes qui doivent en assurer la bonne orga- 
nisation et prévenir des expériences ruineuses pour le 
crédit des communes. Il faut reconnaître qu'en général 
les essais ont été couronnés de succès, qu'il est permis 
d'espérer pour l'avenir les meilleurs résultats de cette 
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conception nouvelle de Tactivité communale, à laquelle 
l'opinion publique ne tardera pas à s'intéresser et que les 
partis politiques n'hésiteront pas à faire passer dans leur 
programme. » 

L'objet de cette loi n'est donc pas de donner à la valeur 
théorique de la municipalisation une consécration officielle, 
il a été ainsi résumé : 

1° Rendre possible d'une manière explicitement légale 
et dans des formes déterminées la mise en régie directe 
par les communes des services publics. Assujettir cette 
gestion à la création d'organes spécialement adaptés au 
but poursuivi, de manière à assurer une exploitation et un 
développemment conforme au caractère d'utilité publique 
que revêt l'entreprise. 

2* Subordonner la mise en régie directe de ces services 
à l'exécution d'une procédure formelle, dont le but sera, 
d'une part, de constater que le projet a été de la part des 
autorités compétentes l'objet d'études approfondies : de 
vérifier qu'il se présente dans des circonstances favorables 
tant au point de vue administratif qu'économique, et 
d'autre part de provoquer par une consultation des contri- 
buables intéressés la consécration de l'opinion publique. 

3^ Soumettre à des règles de tutelle de la part de l'auto- 
rité communale et de contrôle de la part de l'autorité 
administrative le fonctionnement du service, afin de 
rendre possible une surveillance efficace et constante pour 
empêcher en temps utile les dangers financiers qui 
résulteraient d'une gestion maladroite. 
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4® Faciliter aux communes la mise en régie de ces 
services par des dispositions financières et légales con- 
cernant le rachat de services exploités par des entre- 
prises privées et la constitution des moyens financiers 
nécessaires à leur gestion. 

On a reproché à cette loi d'être inutile. Puisque la 
législation antérieure n*a pas empêché un certain nombre 
de communes de réaliser la mise en régie directe de ser- 
vices à la fois très divers et très nombreux, était-il utile de 
légiférer sur la matière? Il suffisait de modifier la loi 
communale dans le sens de l'interprétation admise par la 
jurisprudence, et de modifier le titre pompeux qui était 
proposé par celui-ci, beaucoup plus simple et beaucoup plus 
exact. « Modifications à divers articles de la loi com- 
munale ». On lui a reproché en outre d'être inoppor 
tune. 

Les phénomènes de municipalisation, a-t-on dit, sont 
beaucoup trop complexes et trop divers pour s'adapter à 
une réglementation uniforme. « Légiférer sur la matière 
c'est ajouter « r intervention sur l'intervention ». 

La mise en vigueur de la loi loin de favoriser l'essor 
auquel a assisté le pays, aura pour effet de l'arrêter dans 
son développement. Dans bien des cas les règles de 
forme tracées par la présente loi seront une gêne considé- 
rable pour Texploitation du service ; si bien qu'on a 
accusé le Gouvernement de vouloir, par une loi d'allure 
protectrice, rendre définitivement impossibles les entre- 
prises de mise en régie, et qu'on a pu dire, au cours de la 
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discussion à la Chambre, que les adversaires de la muni- 
cipalisation devaient se montrer les partisans les plus 
eon vaincus de cette loi. 

On ne peut nier en voyant la complexité des phénomènes de 
municipalisation l'impossibilité théorique de concevoir une 
réglementation générale. 

Il y a des règles pourtant qui peuvent s'appliquer à tous 
les services comme à toutes les exploitations. Ce sont les 
règles d'administration intérieure. Le domaine des sociétés 
financières n'est pas moins vaste que celui des régies 
municipales, et cependant on a pu écrire des « Traités 
dos Sociétés », on a pu réglementer leur régime. Le plus 
grand reproche que Ton ait pu adresser aux services 
municipalisés, c'est de n'avoir pas su ou voulu organiser 
une comptabilité rigoureuse ; à ce point de vue stul 
Tintervention législative serait suffisamment justifiée. Si 
les municipalités anglaises avaient doté leurs régies muni- 
cipales d'une comptabilité complètement autonome, réali- 
sant ainsi des bilans dans lesquels toutes les charges 
actives et passives auraient été portées en Doit et Avoir, 
la campagne du Times n'aurait pas provoqué l'émotion 
qu'elle a jetée dans l'opinion publique. 

La sincérité de la comptabilité intéresse tous les 
citoyens en tant que ro-intéressés dans la régie munici- 
pale, et en tant que contribuables; elle avait dans la 
pensée du législateur italien une autre importance égale- 
ment capitale. 

Nous avons vu dans la première partie de cet ouvrage 
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que la politique municipale anglaise avait en cette matière 
une double face, elle était à la fois sociale et financière. 
Sociale, si Ton prend comme ligne de conduite le pro- 
gramme tracé par M. Chamberlain et qui tend à fournir 
au public un service au plus bas prix possible ; financière, 
si Ton considère que la commune en se substituant à 
l'entreprise privée, n'a d'autre but que de créer une nou- 
velle source de revenus à son budget. Il n'est pas dou- 
teux que c'est vers cette dernière politique que la loi ita- 
lienne oriente les municipalités. 

Nous lisons dans le rapport de la Commission de la 
Chambre : 

<( Les exemples de l'étranger et de l'Angleterre notam- 
ment montrent que des systèmes divers peuvent être 
adoptés à Tégard de l'utilisation des bénéfices ; dans plu- 
sieurs cités, ils sont employés au perfectionnement du 
service, pour l'accroissement et l'amélioration du maté- 
riel d'une part, et d'autre part par la diminution du prix 
du tarif; dans les deux cas c'est le public qui profite. Dans 
d'autres villes les bénéfices réalisés sont destinés à faci- 
liter la diminution des impôts, ou certains dégrèvements; 
ailleurs encore ils sont purement et simplement incorporés 
au budget, sauf pour la ville à profiter de cet accroisse- 
ment de ressources pour diminuer certaines taxes, aug- 
menter certains crédits, ou entreprendre certains travaux 
d'utilité publique. 

C'est ce dernier procédé que nous avons adopté ; c'était, 
étant données les conditions financières qui sont celles 
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de la plupart de nos communes, le plus avantageux. » 

Cette préoccupation de doter les communes d'une res-- 
source nouvelle justifiait suffisamment toutes les prescrip- 
tions dont le but est de réaliser une gestion sincère, et 
d'autre part toutes les précautions introduites par la loi 
en vue de rendre impossible des tentatives téméraires. 

De là résulte le caractère de cette loi. Elle est libérale 
en ce qu'elle reconnaît et consacre en termes exprès, dans 
le domaine communal, une attribution spéciale et d'un 
caractère nouveau. 

Elle est restrictive en ce qu'elle subordonne l'exercice 
de cette aptitude nouvelle à des règles formelles étroites. 

Enfin il faut ajouter qu'elle a un caractère facultatif et 
expérimental (1). 

Facultatif, en ce qu'elle laisse les communes souverai- 
nement juges du procédé qui leur paraîtra le plus apte 
pour l'exploitation de leurs services publics : Concession, 
Régie intéressée ou Régie directe, et en ce qu'elle les 
laisse d'autre part également libres de pourvoir à la muni- 
cipalisation de tel service qu'elles jugeront opportun. 

Expérimental, en ce qu'elle formule des règles dont 

(1) t Nous n'avons pas la prétention de présenter un projet de loi 
d'une forme absolument définitive. L'expérience pourra seule nous 
apprendre ce qu'il convient d'y ajouter et d'y retrancher, mais ce 
que nous tenons à mettre en lumière, c'est son caractère facultatif. 
La municipalisation de tel ou tel service n'a pas un caractère obliga- 
toire, elle est laissée à l'entière appréciation des municipalités, et 
d'autre part le champ de leur activité n'est pas limité par des règles 
étroites ». Rapport Giolitti . 
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l'apparente rigueur est destinée à fléchir avec les expé- 
riences dans le développement progressif des phénomènes 
de municipalisation. C'est en effet après quelques années 
d'application que Ton pourra juger sur quels points la loi 
pourra être amendée, dans quelle mesure une initiative 
plus grande, une autonomie complète peut être laissée 
aux pouvoirs locaux. 



CHAPITRE II 



ETUDES DES SERVICES MUNICIPALISABLES 



Quels serTÎces peuvent être municipalisés. — Le législateur devra-t- 
il les énumérer ? — Impossibilité de déterminer une limite irré- 
ductible au phénomène de municipalisation. — Conditions de temps 
et de milieu. — L'énumération n'est pas limitative. — Elle est 
énonciative et s'inspire des conditions les plus générales et des 
expériences réalisées dans le pays. — Examen de divers services. 
— Eau, Gaz, Électricité, etc. . . — Services auxquels le législateur 
n'a pas cru devoir réserver une mention spéciale. — Les assu- 
rances mutuelles. — Les terrains de construction. 



Quels services pourront être municipalisés? 

Il est difficile de tracer des limites précises au champ 
d'action des municipalités, quand le principe de leur 
intervention a été admis. Dans une importante réunion 
tenue à Dublin en juin 1900, l'association des corpora- 
tions municipales adopta la résolution suivante : 

« Il ne convient pas que l'Etat fixe les limites de droits 
à accorder aux corporations municipales, car chaque 
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cas doit être résolu en considération de circonstances 
particulières. » 

Cette décision reflète l'opinion admise dans tous les 
pays où ont été organisées des régies municipales; on 
peut conclure que l'entreprise directe diffère pour chaque 
ville et pour chaque industrie, et que les conditions 
locales varient dans une telle mesure qu'il n'est pas pos- 
sible de poser une règle unique. Dans telle ville de la 
rivière de Gênes on a pu organiser des moulins à huile 
municipaux, dans tel autre des fosses municipales à 
chanvre ; ces entreprises ont-elles donc le carac- 
tère d'industrie rnunicipalisée? Non; car il n'existe pas 
de différence irréductible entre le service municipalisé et 
celui qui ne Test pas. L'avis de TAssociation des corpora- 
tions anglaises revient à dire que lorsqu'on envisage la 
possibilité de créer un service municipalisé, on doit 
d'abord rechercher si Ton se trouve en présence de condi- 
tions favorables à la municipalisation. 

Il en résulte que l'on ne saurait tirer aucune déduction 
des expériences déjà accomplies dans un pays, dans une 
contrée ou dans une cité déterminée ; la loi devra donc 
s'abstenir de donner l'énumération des industries munici- 
pales ; elle devra se borner à formuler les règles géné- 
rales que devront observer les agents chargés de l'admi- 
nistration de l'entreprise. 

Le législateur devait donc laisser le champ libre à l'ac- 
tivité communale. C'est ainsi qu'il a compris le rôle de 
son intervention : toutefois il a donné des services qui 
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peuvent être éventuellement municipalisés une énuméra- 
tion énonciative et non limitative. Ce parti transactionnel 
n'a pas satisfait tous les esprits. A quoi sert donc, a-t-on 
dit, cette énumération? Elle est ou inutile ou nuisible. 
Nuisible, si on lui accorde un sens, car ce sens ne peut 
être que restrictif, inutile si on ne lui en accorde aucun ; 
il faut alors la supprimer. 

Enfin on lui a adressé la critique plus théorique de 
n'être pas conforme au génie latin. Les lois anglaises, 
a-t-ou dit, procèdent volontiers par énumération, c'est 
que dans ce pays la loi c'est la tradition, Ténumération est 
faite des expériences réalisées, et on ne s'étonne pas 
de voir voisiner dans un contexte les faits les plus 
divers. 

Les pays qui ont conservé vivants les souvenirs du 
droit romain, préfèrent aux énumérations les définitions 
claires et précises. 

Il faut observer que dans le cas prescrit la définition 
pouvait encourir le même reproche que Ténumération, 
celui de se prêter à des interprétations limitatives. 

Toutefois, il ne nous semble pas qu'il fût impossible de 
trouver une formule suffisamment large pour laisser aux 
municipalités le champ ouvert à toutes leurs aspirations. 

Des idées échangées au cours de la discussion devant * 
le Parlement, quelques-unes de ces formules ont été 
prononcées, et il nous semble qu'on aurait pu ainsi les 
présenter. 

« Pourront être municipalisés : 1® les services que la 
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commune livre habituellement à l'entreprise privée par 
des contrats de concession. » 

Dans ces catégories seraient entrés tous les services 
(jui impliquent une autorisation de voirie : 
Li'eau, le gaz, les tramways, le téléphone ; 

2*^ Les services sur lesquels Tautorité municipale 
ex^erceun pouvoir de contrôle, de surveillance ou de régle- 
mentation. 

Exemple : 

Los pompes funèbres, les vidanges, Taffichage public, 
les €1 battoirs, les marchés et halles ; 

^** Les services dont l'organisation et le bon fonction- 
nera ent sont liés à des intérêts d'ordre collectif ou social, 
toutes les fois que l'industrie privée n'a pas pourvu à Tor- 
c^nisation du service ou qu elle ne le gère pas à la salis- 
f^<^tion de l'intérêt collectif. 

^el eût été le cas des pharmacies, des boulangeries, des 
impôts et fabriques de glace, etc.. 

Le législateur a trouvé plus commode et plus simple le 
Procédé qui consistait à donner une énumération de ceux 
*^s services pour lesquels des expériences de municipali- 
^^tion avaient été faites dans le pays ou paraissaient pou- 
voir être faites. Cette énumération n'a donc qu'une valeur 
documentaire; elle illustre en quelque sorte le projet de 
ici, toutefois elle n'est pas sans intérêt à un point de vue; 
elle permet de mesurer la diversité des services que sous 
un régime d'exception l'Italie a déjà su réaliser, c'est ce 
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tion de Posen, des bénéfices variant entre 0,9 (Berlin) et 
12,7 (Dusseldorf) du capital employé. 

Ces bénéfices représentent pour Cologne423. 689 marks, 
pour Francfort 751.097 marks, pour Hambourg, 1.900.073 
marks, pour Berlin 1.947.704 marks. 

En Italie, la ville de Milan a obtenu par la municipali- 
sation du service des eaux de merveilleux résultats. Les 
études furent commencées en 1881 par le percement de 
deux puits d'eau potable. Ces essais furent continués par 
la création de nouveaux puits en 1889, 1890, 1896, 1897. 
La capacité de distribution était alors de 390 litres à la 
minute, suffisant à peine au besoin de la consommation. 
La ville construisit des réservoirs destinés à parer aux 
inconvénients d'une disette. Les conduites formaient au 
31 décembre 1900 un réseau de 134 kilomètres et la 
distribution s'étendait à tous les quartiers populeux et 
industriels. Des fontaines sont installées partout où le 
besoin peut en être reconnu, notamment dans les écoles; 
l'entreprise a donné au point de vue financier d'excellents 
résultats, et cependant la ville ne voulait pas réaliser de 
bénéfices. 

Ces divers exemples suffisent à démontrer l'extension 
du service municipal dans les divers pays civilisés au 
cours des 20 dernières années. 

On peut dire qu'il y a presque incompatibilité entre 
ridée de spéculation, et les exigences modernes de 
l'hygiène. Les Sociétés de spéculation qui gèrent le ser- 
vice des eaux ont encouru de graves reproches. 



) 



ÉTUDE DES SERVICES MUNIGIPALI8ÀBLBS 67 

1^ Par leur négligence. Il n'est pas de grandes villes où 
le mélange d'eaux contaminées aux eaux potables niaient 
causé de redoutables épidémies ; 

2^ Par leur inertie, Taccroissement de la population 
rend particulièrement intense le besoin collectif de Teau, 
mais comme les bénéfices des compagnies suivent une 
progression ascendante, celles-ci ne pourvoient à l'aug- 
mentation du débit que sous la contrainte de l'autorité 
locale qui se trouve d'ailleurs désarmée, car la résolution 
du contrat de concession, seule sanction possible, est une 
arme trop lourde, dont il n'est pas fait usage en pratique; 

3^ Enfin les quartiers populeux ne sont pas pourvus 
d'une quantité d'eau suffisante, et ce sont précisément les 
quartiers où les infractions à l'hygiène comportent les 
menaces les plus sérieuses pour la santé publique. 

Pour ces divers motifs, on a soutenu avec raison, que 
non seulement il était du devoir des municipalités, de 
municipaliser le service des eaux, mais encore qu'elles 
devraient, dans l'intérêt de la santé publique, faire de ce 
service un service gratuit, dont les dépenses seraient cou- 
vertes par une taxe spéciale. 

Eclairage au Gaz et à r Électricité. 

c C'est encore l'Angleterre, dit M. Majorana, qui a 
donné l'exemple de la municipalisation des usines à gaz. 
La loi de 1870 (Gaz and Waterworks act) qui accordait 
aux municipalités la possibilité de construire les aqueducs 
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s'appliquait aussi à Texploitation du gaz. Pour la lumière 
électrique, rElectric ligliting act de 1882 accordait aux 
communes diverses facilités qui devaient donner à cesser- 
vices une extension remarquable. 

Les faits démontrent que le nombre des usines muni- 
cipales suit une progression constante, bien qu'il soit 
encore inférieur à celui des industries privées. En 1897, 
les usines municipales représentaient 32.7 pour cent du 
nombre total des usines; en 1898 elles s'élevaient à 33.50, 
en 1899 à 34.02. 

On a calculé qu'en 1898 le prix moyen du gaz pour 
1.000 pieds était dans les grandes villes de 2 sh. 3 1/2 
pence pour les usines privées, ce qui constitue pour la 
première, une différence de 1/2 penny soit fr. 05, à 
l'avantage du consommateur. D'autre part, le pouvoir 
éclairant aurait été de 16.4 bougies dans les usines privées 
et de 18.9 bougies dans les usines municipales. 

Le bénélice annuel net des exploitations municipales a 
été de 591.901 L., ce qui a permis à plusieurs cités de 
diminuer d'autant les charges publiques. Nous citerons 
Halifax qui a opéré un dégrèvement de 12.500 L., Boston 
de 20.000, Leicester de 27.334, Salford de 32.513, Man- 
chester de 52.000. 

Le tableau suivant élaboré d'après les travaux de l'en- 
quête parlementaire anglaise sur les régies municipales 
donne le mouvement d'affaires effectué par les diverses 
exploitations dans les cinq années qui ont précédé l'an- 
née 1900. 
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ANNEES 



1895-96 
4896-97 
4897-98 
4898-99 



1899-4900 



I 



NOMBRE 
dM ÉUMiiWMiti 



Régie 
tin» 



205 
208 
242 

222 



232 



» 



loin- 
priie 
irifée 



439 



» 



450 



Recettes 

en 
livr. slerl. 



8.048.000 
45.544.000 



Bénéfices 
en 

liv. sterl. 



493.000 
534.000 
554.000 
625.000 

3.782.000 
663.000 

4.036.000 



Nombre 
des 



4.320.000 
4.406.000 
1.475.000 
4.578.000 
4.670.000 
4.667.000 
1.847.000 



Dépenses 

de premier 
établiueBeiit 

livr. sterl. 



» 



29.658.000 
69.388.000 



Volume de gaz 
consommé 

pieds anglais 



50.969.000.000 
81.752.000.000 



Le tableau suivant donne les résultats comparatifs de 
Texploitation des quatre grandes Compagnies de Londres 
et de trois régies directes pour Tannée 1898. 

Prix et bénéfice de rexploitation du gaz pendant Tannée 1898 
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LirreiiUrl. 


Prii de Twtê dei lUOO pieds s 


London .... 


Gaz Light and Coke C". 


4.469.000' 


. 3 shellings. N. Tamise 
i2shell.2den.S. Tamise 


^— " ... a 


South Metropol Co. 


380.000 


2 shell. 3 den. 


~~~ .... 


Commercial Co. . . . 


406.000 


2 shell. 6 den. 


Manchester. 


Régie directe 


56.000 


2 shell. 3 den. 


Birmingham 


— — 


48.000 


2 shell. 3 den. 


Bradfort... — — 


» 


2 shell. 3 den. 
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Pour les entreprises de production d'énergie électrique 
d'une création plus récente, les exploitations commu- 
nales dépassent en nombre les entreprises privées : 

En Angleterre où les premières étaient en 4900 de 124 
et les autres de 58. 

Aux États-Unis, en 1899, 2.572 établissements privés 
et 460 communaux. 

En Allemagne, la ville de Cologne construit en 1891 
une usine d'énergie électrique destinée à l'éclairage. En 
dix ans, le nombre des lampes s'est élevé de 10.700 à 
95.317 et les bénéfices de 141.354 à 531.650 marks. 

En France où les phénomènes de municipalisation sont 
assez rares, la ville de Paris exploite le secteur d'électri- 
cité des Halles. L'établissement a été fondé en 1890, la 
production s'est élevée de : 

501.105 kilow^atheure en 1890 
à 1.648.042 — en 1900. 

Il est assez difficile de se rendre compte des résultats 
de la gestion, une grande partie des dépenses de premier 
établissement ont été incorporées dans le budget de la 
ville. 

En Italie existent 24 usines d'éclairage électrique. 

La Commission avait proposé d'ajouter à la loi que le 
service d'éclairage par le gaz ou par l'électricité consti- 
tuait un monopole de droit, on fit observer que cette dis- 
position n'aurait en rien modifié le monopole de fait qui 
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résulte de rimpossibilité d'établir une canalisation sans 
^'autorisation de la municipalité (1). 

Vidanges, 

i' exploitation de ce service implique la concession 
^ une autorisation pour l'occupation du sous-sol de la 
^oie publique. 

{i) Le doute a pu se produire. Un règlement du 25 octobre 1895 
rendu en exécution de la loi sur le transport à distance de l'énergie 
électrique, a attribué au préfet le droit d'accorder une autorisation 
d occupation temporaire du domaine communal. 

L«*article 5 de ce règlement dispose : 

« Les conducteurs d'une entreprise de distribution d'énergie élec- 
trique dans la traversée des voies publiques, les voies ferrées, les 
ileuves, torrents, canaux, dans le croisement des lignes électriques 
ou téléphoniques publiques, dans le voisinage des monuments et 
V eamces publics ne peuvent être placés qu'aprts approbation de 

\ autorité compétente à moins que l'utilité publique n'en ait été déjà 
reconnue. . 

^''ticle 6 est ainsi conçu : 
• ties demandes d'autorisation doivent être adressées à la préfec- 
® ^^ la province dans laquelle le réseau doit être établi. » 
^ ^^it observer que cette disposition réglementaire ne saurait 

V ^loii« contre les dispositions précises des lois d'organisation 

ad-niuistrative. 

H' 

^t^e part, la loi sur la transmission de l'énergie en distance 
^On article 8 dispose que « Partout où les conducteurs électriques 
'^t. traverser les voies publiques, les fleuves et les torrents, 

^*^^txter la façade extérieure des maisons donnant sur des rues 
^^ places publiques, il sera observé les dispositions des lois en 
^Ur et des règlements rendus par les autorités compétentes, le 

/■^ confirme donc les droits des communes sur le domaine de leur 

. *^^^ qui résultent de la loi du 20 mars 1865 sur les travaux publics 
et. ri 

^U règlement sur la police de la voirie du 10 mars 1885. 

{Rapport Mâjoràna). 
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li présente une grande importance au point de vue de 
rhygiène publique. « Ces services, dit le rapporteur, n'ont 
pas encore acquis en Italie l'importance qu'ils méritent ; 
trop souvent ils sont confondus avec le service du ba- 
layage public, et aussi mal dirigés Tun que Tautre. Dans 
les documents annexes produits par le Ministre de l'Inté- 
rieur, nous constatons qu'à Livourne les vidanges et la 
vente des matières fertilisantes inaugurée en 1889 a 
donné un revenu moyen de 70.000 francs pour une dé- 
pense de 53.000 francs. A Speszia, un seivice analogue 
racheté par la commune a nécessité un capital de premier 
établissement de 160.000 francs, une dépense annuelle 
de 54.459 francs et donne un revenu de 45.573 francs. Il 
grève donc la ville de i 0.886 francs, mais il faut tenir 
compte que dans le domaine d'hygiène les considérations 
d'ordre public dominent les considérations financières. 

Tramways. 

Les premiers tramways ont apparu en Angleterre en 
1868, à Liverpool et à Londres ; les contrats de conces- 
sion prévoyaient le rachat par les communes dans des 
délais variant de 12 à 20 ans. 

Le Tramway act de 1870 soumet le contrat de conces- 
sion à l'approbation du Board of trade et fixe à 21 ans la 
période de rachat. 

La loi interdisait Texploitation directe par les munici- 
palités; des exceptions de circonstance furent accordées. 
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En 1899, le réseau des tramways municipaux dépassait 

^00 milles. Le réseau des lignes laissées à l'entreprise 

P'^^véa n'est pas sensiblement supérieur. Londres qui 

^^t montré réfractaire au rachat de Teau et du gaz a 

^^mi menée en 1894 le rachat des liornes de tramwavs. 

-*^^rleur importance, les tramways constituent un ser- 

^^ essentiel dans les grandes villes; ils pernietlent les 

^t-ions rapides; ils contribuent à désencombrer les 

^^^res où la population est la plus dense, à élargir le 
t^ ^ ^ ^ 

^^^toire habité; ils contribuent au bien-être et à la 

^y ^modité des citoyens. Ils sont, comme le disait M. 

^^'^mberlain, « les landaus du pauvre ». A ce point de 

NMe, on a pu constater à Londres notamment que lamuni- 

cipalisation avait contribué à améliorer le service. Des 

innovations ont été apportées : voyages à prix réduits, 

service de nuit, etc.. 

Toutefois cette exploitation nécessite un matériel consi- 
dérable, un outillage perfectionné et un nombreux per- 
sonnel. Les revenus sont sujets à fluctuations et les 
échecs survenus dans les entreprises privées enseignent 
que l'administration doit être prudente et circonspecte 
L'exploitation des lignes d'omnibus qui ne nécessite pas, 
comme celui des tramwavs, une concession sur la voie 
publique, fait l'objet d'un paragraphe distinct. 

Téléphones, 
Dans la loi italienne, les téléphones constituent un 
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monopole qui appartient à l'État et qu*il concède à des 
entreprises privées. 

Ils rentrent naturellement dans le domaine de l'activité 
communale ; comme les précédents services, ils exig^ent 
une autorisation de Tautorité communale, nécessaire aux 
travaux d'installation, enfin cette autorisation implique 
également un monopole de fait. 



Pharmacie, 

La Commission a fait ajouter ce service à ceux énu- 
mérés dans le projet de loi. 

« Un grand nombre de communes, explique le rappor- 
teur, pourvoient à la distribution de produits pharmaceu- 
tiques aux indigents soit directement, soit indirectement^ 
par des subventions allouées aux institutions d'assistance 
locale. » 

La loi sanitaire du 22 décembre 1888 dispose que dans 
toutes les communes où il n'existe pas de pharmacie, et 
quand la pharmacie la plus voisine est située à une cer- 
taine distance, le Préfet, sur l'avis du Conseil sanitaire, 
pourra autoriser le médecin à tenir un fonds de produits 
pharmaceutiques. Cette disposition, à la vérité assez in- 
complète, a été reproduite par la loi du 2 décembre 1899 (1) 



(1) Article premier. — Dans les communes et sections de com. 
munes où il n'existe pas de pharmacie et quand la pharmacie la 
plus voisine est située à une certaine distance et d'un accès difficile, 



Ni 
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Sur Torganisation du fonds de produits pharmaceutiques 

^ans les communes où n'existe pas de pharmacie. 

indépendamment de ces mesures, certaines municipa- ' 

^'^és, telles San Yenanzio, Reggio Emilia, ont organisé de 

Rentables agences municipales pour la préparation et la ' 

"'sJribution des produits pharmaceutiques. A Reggio 
& ... 

-''ïîiua, cette agence est en déficit, elle est en effet destinée 
^"-^ iodigents, mais en réalité, les 14.000 francs que cette 
^ff^Oce coûte annuellement à la ville, représentent encore ^ 
^^^ économie de 3.000 francs sur la somme que la ville ( 
^^Hs^crait autrefois au même objet. / 

*^^ proposition d'autoriser les municipalités à munici- 
P^^i^erles pharmacies a soulevé un certain nombre d'objec- 

tion^, 

^ri a dit que la confection des produits pharmaceutiques 
^^tait un caractère exclusivement industriel, et qu'elle 



le ï^ 

**«fet, sur l'avis du Conseil sanitaire provincial, pourra imposer 

.^ ^'^«decin du ressort la constitution et l'utilisation d'un nécessaire 
*^^oduits pharmaceutiques. 

^''^ La constitution de ce nécessaire devra être limitée aux seuls 
>ç^fedicaments dont l'administration doit être immédiate, ceux-ci 
seront achetés dans une pharmacie voisine. 

Les frais de la constitution du nécessaire et de son renouvellement 
sont à la charge de la commune. Dans tous les cas où il existe dans la 
commune des institutions d'assistance ou de charité qui fournissent des 
médicaments aux malades indigents, l'administration du nécessaire 
pharmaceutique leur sera confiée par la commune. 

Les frais des médicaments prescrits par ordonnance, seront perçus 
diaprés les prix du tarif dans la forme des recouvrements des recettes 
municipales. 
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ne convenait ni au rôle ni aux aptitudes des municipa- 
lités. 

A cela on a répondu que les pharmacies municipales 
répondaient dans bien des cas à un besoin public, et que 
d'autre part, les bénéfices réalisés dans la vente des pro- 
duits pharmaceutiques, étaient assez élevés pour compen- 
ser l'éventualité des pertes qui pourraient résulter d'une 
gestion inexpérimentée. 

Balayage et nettoyage publics . 

Ce service est obligatoire pour les communes. Il corres- 
pond à un besoin hygiénique d'ordre collectif; il se traduit 
en règle générale par une dépense pour la commune, 
cependant depuis quelques années les progrès de la science 
ont permis de transformer les ordures ménagères en ma- 
tières fertilisantes. Il en résulte une diminution du coût 
de l'entreprise. 

En Belgique, le service de l'enlèvement des ordures 
ménagères a été organisé par les communes d'une manière 
très satisfaisante. A Bruxelles les frais du service repré- 
sentent 584.068 francs ; à Liège 233.881 francs ; àOstende 
SI. 905 francs. 

Pompes funèbres. 

Il appartient aux communes de pourvoir à l'exercice des 
pompes funèbres. Le service est en général concédé à un 
entrepreneur. Les transports funèbres sont en principe 
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gratuits et à la charge de la commune ; mais cette gratuité 
ne concerne que l'exécution du service dans sa forme la 
plus simple; elle ne concerne en fait que les indigents; les 
entreprises de pompes funèbres constituent au contraire 
une source de proGt pour Tentreprcneur. 

La loi accorde aux communes, qui exerceront ce service, 
un monopole légal, toutefois à ce monopole est apportée 
une exception en faveur de certaines associations et con- 
grégations; cette dérogation a pour objet de respecter des 
traditions anciennes, et des habitudes locales. 

Boulangeries communales, 

La proposition tendant à constituer des fours a soulevé 
une vive controverse. C'est qu'en effet elle a paru pour 
beaucoup n'être que la préface du pain municipal, que 
certains appellent de leurs vœux et que d'autres au con- 
traire considèrent comme la restauration d'une erreur du 
passé. < La Commission déclare, qu'en insérant cette dis- 
position spéciale, elle n'a pas entendu accomplir une si 
grande réforme, qu'elle a voulu seulement, dans les cas 
exceptionnels où une coalition illicite de boulangers pro- 
voquerait une hausse artificielle du prix du pain, donner 
uii moyen de défense aux municipalités. » 

Abattoirs. 
Les abattoirs publics sont soqmis à la surveillance de 
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rautorité municipale, pour des raisons àlafois hygiéniques 
et financières. 

Leur régie, par la municipalité, nepeut soulever aucune 
difficulté ; elle était d'ailleurs exercée en Italie par 772 
communes. 

Marchés. 

Ce texte s'applique à tous les entrepôts de marchandises, 
docks, magasins généraux et halles. 

Les halles et marchés constituent pour les communes 
une source de revenus par Tacquittement de certaines 
taxes de stationnement ou de vérification des poids et 
mesures. 

La loi nouvelle autorise les communes à faire tous tra- 
vaux de construction ou de réfection, des halles, marchés 
et docks. 

Les docks et entrepôts peuvent présenter un grand inté- 
rêt pour le développement économique d'une ville ; mais 
ils réclament des capitaux considérables et présentent des 
aléas . 

Bains et lavoirs. 

Les bains publics comprennent à la fois les établisse- 
ments de bains publics qui existent dans toutes les villes 
d'une certaine importance et l'utilisation des sources 
thermales. 

Ce service comporte une importance sociale indiscu- 
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table ; les entreprises privées, si l'on excepte les grandes 
villes, ne donnent qu'incomplètement satisfaction aux 



besoins de la population 



Glace. 



Les applications de la glace se sont étrangement multi- 
pliées. Des expériences définitives ont démontré que la 
glace était, comme l'eau, le véhicule des germes mor- 
bides; cette considération a paru suffisante pour encoura- 
ger les municipalités à mettre en régie l'exploitation de la 
glace. 

Asiles de nuit. 

La nécessité de fournir un asile pendant la nuit aux 
malheureux a été reconnue dans tous les pays. Des insti- 
tutions charitables ont créé des asiles de nuit gratuits dans 
toutes les villes. 

Le but de la loi est de fournir aux indigents le logement 
de la nuit au plus bas prix possible. 

Omnibus. 

Tandis que le tramway nécessite la construction d'une 
ligne et par conséquent l'autorisation communale, a carac- 
tère de monopole, l'omnibus n'acquitte que des taxes 
indirectes, et ne comporte pas un monopole de fait. C'est 
pourquoi l'exploitation des services d'omnibus fait l'objet 



} 
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d'une rubrique spéciale. D'autre part la tendance actuelle 
dans les grandes villes est de substituer le tramway à 
l'omnibus. 

Cependant l'omnibus rend de grands services lorsqu'il 
s'agit de mettre en communication des villes ou des vil- 
lages éloignés. 

Dans les pays accidentés notamment où les voies fer- 
rées sont rares, la voiture publique assure seule le ser- 
vice des postes et le service des voyageurs. Ces exploita- 
tions sont en général mal gérées et incommodes ; les 
communes auraient eu grand intérêt à développer leurs 
moyens de communication; les progrès réalisés dans la 
construction des voitures automobiles peuvent à cet égard 
rendre de grands services; aussi la loi a-t-elle expressé- 
ment désigné les transports publics de voyageurs « par 
automobile », voulant ainsi orienter les municipalités dans 
une direction nouvelle, car aucun essai n'a été réalisé 
jusqu'à ce jour. 

Force motrice, 

(f Cette rubrique, dit le rapporteur, venait en quatrième 
ligne dans le projet du Gouvernement. Nous avons cru 
devoir la reculer ici. C'est en effet un service purement 
industriel, à l'égard duquel les communes devront mon- 
trer la plus grande circonspection. On nous a proposé de 
supprimer purement et simplement ce texte, cependant 
nous nous sommes décidés à le conserver pour les raisons 
suivantes : 
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« La distribution de l'énergie motrice peut être étroi- 
tement liée à l'exploitation de tel autre service municipal, 
tel que Téclairage ou les tramways. En outre, dans 
Tœuvre de relèvement industriel que poursuit notre pays, 
il importe de ne négliger aucun élément de pros- 
périté. 

(( L'Italie possède un trésor qui a été jusqu'à ce jour 
inutilisé. Ce trésor, c'est la houille blanche qui pourra 
peut-être un jour nous affranchir du plus lourd tribut que 
nous payons à la production étrangère. Ce serait accom- 
plir une œuvre de sagesse patriotique que d'asservir ces 
cascades si nombreuses dans nos vallées, et puisque 
l'initiative privée s'est montrée jusqu'à ce jour indolente, 
c'est aux municipalités qu'il appartient, dans l'intérêt des 
collectivités qu'elles représentent, de découvrir ce trésor 
et d'en faire don au pays. 

c A l'heure actuelle il existe en Italie vingt-deux usines 
municipales d'énergie électrique. La plupart sont destinées 
à l'éclairage, mais plusieurs, celles de Vérone et de Spezzia 
sont utilisées comme moyen de distribution de l'énergie 
motrice employée par de petits patrons dans un but indus- 
triel. Jusqu'à présent, cette entreprise n'a pas paru rému- 
nératrice ; mais nous formons le vœu que le Gouvernement 
présente aux Chambres un projet de loi tendant à concé- 
der aux communes dans des conditions avantageuses, 
toutes les chutes d'eau domaniales dont l'utilisation pourra 
créer de l'énergie motrice. » 

B. — 6 
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Affichage, 

L'affichage est en Italie étroitement réglementé. L'ar- 
ticle 65 de la loi du 30 juin 1889 sur la sécurité publique 
est ainsi conçu : 

Article 65. — Sauf ce qui est dit dans la loi concernant 
l'impression des journaux et périodiques, aucun imprimé, 
aucun manuscrit ne peut être affiché ou distribué dans un 
endroit public, sans une autorisation de l'autorité publique 
chargée de la police de l'endroit. 

Ne sont pas soumis aux présentes dispositions les 
affiches imprimées ou manuscrites de l'autorité publique, 
les affiches électorales, et celles relatives aux ventes, aux 
achats ou à la location, et à toutes affaires commer- 
ciales. 

L'affichage doit se faire sur l'emplacement désigné par 
l'autorité administrative. 

En présence d'une réglementation aussi sévère, la dis- 
position de la présente loi qui confie à la municipalité le 
monopole de Taffichage, dans tous les cas où il est soumis 
à l'autorisation administrative, ne paraît pas modifier 
sensiblement Tétat de chose existant. 

Étuve et entrepôts pour le grain de maïs. 

Cette disposition est motivée par les mesures de défense 
contre la pallagre, maladie dont la propagation est attri- 
buée à un parasite de maïs. 
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Semences et plants d'arbres. 

^'usieurs communes de Sicile ont établi des champs 
d ^^périence ; elles ont contribué au développement de 
certaines espèces de vignes, et à la diffusion de procédés 
^® viticulture ou d'agriculture ignorés des populations 
^"'^^les. C'est dans ce même ordre d'idées que les 
COrnnaunes sont invitées à diriger ce nouveau service 
municipal. 

Autres services proposés. 

Des tentatives très diverses ont été réalisées par les 
municipalités italiennes. La ville d'Orbetelloa construit un 
vivier ; celle de Tortona gère une entreprise d'irrigation 
qui rendrait, assure-t-on, un revenu annuel de 10.000 fr. 
Mercato Saraceno, dans la province de Forti, exploite un 
moulin. 

Ces entreprises sont trop spéciales et tiennent trop aux 
conditions du milieu pour être énumérées dans la loi, 
mais en raison du caractère extensif de l'énumération de 
l'article premier, elles sont soumises à toutes les disposi- 
tions de la présente loi. 

La Commission a examiné deux services dont on avait 
proposé l'adjonction au texte du gouvernement. 

l'^ Les Assurances mutuelles : 

2** Les terrains à bâtir. 

Les Assurances contre l'incendie sont assez dévelop- 



^ 
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pées; elles ont un champ d'action très limité, elles ne 
dépassent pas le territoire de la commune. Elles ont une 
haute influence locale; elles sont une institution de mutua- 
lité et elles contribuent à fortifier les liens de solida- 
rité entre les habitants d'un même village, en faisant du 
malheur qui peut frapper l'un d'eux, un malheur com- 
mun ; elles excitent les citoyens à se porter secours les 
uns aux autres en cas de sinistre, à circonscrire dans la 
mesure du possible les ravages du flôau ; enfin elles 
suppriment les bénéfices excessifs réalisés par les grandes 
Compagnies. 

Dans le Piémont, ces sociétés constituent en réalité des 
sociétés à primes fixes, et leur but final est la suppres- 
sion de la prime pour la constitution d'un fonds commun 
de réserve. Elles imposent à leurs adhérents le payement 
d'une prime fixe, calculée d'après un tarif analogue à celui 
des grandes Compagnies mais légèrement inférieur. Elles 
acquittent annuellement les frais d'administration qui 
sont médiocres, les taxes, les indemnités pour sinistre ; 
s'il y a lieu, elles placent l'excédent en capitalisant les 
intérêts. Elles arrivent ainsi à former un capital. Leur 
bénéfice est certain, car la vigilance de la commune a pour 
effet de réduire les chances des sinistres. Quand leur 
capital atteint une certaine importance, elles réduisent le 
montant des primes, et leur tendance est d'arriver à les 
supprimer complètement. 

Telle est la Société Volpianese, fondée à Volpiano, 
commune de 6.000 habitants, située à 17 kilomètres de 
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Turin, le !«' juillet 1899. Elle comptait au 31 décem- 
bre J90i, 433 membres; le capital assuré s'élevait à 
2.682 J 38 livres; dans le courant de Tannée 1901 elle a 
payé 83 fr. 50 d'indemnité, elle a éparg^né 22.004 L. 56. 
Les membres adhérents qui ont 10 ans d'affiliation ne 
payent plus que la moitié des primes établies par le tarif 
social, inférieur d*ailleurs d'un tiers aux tarifshabituels.il 
résulte des comptes établis pour les 10 premiers exercices, 
que cette Société a capitalisé les 38,45 pour cent des 
primes qu'elle a encaissées. 

De tels exemples font souhaiter l'extension d'institu- 
tions similaires; certains esprits auraient voulu voir des 
associations analogues réalisées dans toutes les communes 
par Faction des municipalités. 
) On a fait observer que les associations mutuelles de 

cette nature ne sauraient être créées par la loi, elles sont 
le résultat d'une mentalité collective que seules les cir- 
constances peuvent contribuer à former. Elles naissent 
spontanément dans les milieux où les conditions de leur 
développement se trouvent réalisées, la loi présente 
n avait donc pas à intervenir. 

Terrain de construction. 

La proposition qui tendait à conférer aux municipalités 
le pouvoir d'acquérir par la voie de l'expropriation cer- 
tains terrains de construction avait en vue la construction 
d'habitations à bon marché. 
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Le plus grand obstacle que rencontre dans son déve- 
loppement Tœuvre des habitations populaires est la 
cherté des terrains, souvent élevée dans la proportion 
d'une hausse factice par les Sociétés de spéculation. Le 
procédé qui consiste à construire des maisons, revendues 
ensuite avec payement d'une annuité d*amortissement qui 
s'ajoute au loyer et rend ainsi lé locataire propriétaire à 
l'expiration d'un certain délai, ne peut en effet se réaliser 
que si le capital à amortir ne dépasse pas une somme 
relativement modeste. D'où résulte la nécessité de ne 
construire que sur des terrains dont le prix est raison- 
nable. 

Plusieurs municipalités anglaises ont construit des 
maisons ouvrières qu'elles louent, sans stipulation de 
vente; ces tentatives n'ont pas donné de grands résultats, 
précisément parce que la cherté du terrain avait obligé de 
tenir à un taux trop élevé le prix des loyers. 

Le Parlement italien examine un projet de loi très 
complet sur la question des logements populaires. Ce 
texte envisage la construction de maisons destinées à la 
location, et enfin la construction de maisons rurales. Aux 
termes du projet, les municipalités sont autorisées à 
construire elles-mêmes les habitations ouvrières dans tous 
les cas où l'initiative privée n'y a pas pourvu. 

Cette question devant faire l'objet d'une réglementation 
spéciale a été réservée. 



CHAPITRE III 



EXECUTION DE LA MISE EN REGIE 



Dispositfons ayant pour objet de soumettre la proposition de munici 
palisation à un examen qui en vérifie l'opportunité. — Délibération 
du Conseil communal. — Tutelle administrative. — La Commission 
royale . — Retour aux intéressés. — Le référendum . 



L'exécution de la mise en régie d'un service est sou- 
mise à une procédure d'autorisation qui comprend trois 
phases (1) : 

(1) Pour l'intelligence des dispositions qui vont suivre il n'est pas 
inutile de donner ici quelques explications sur l'organisation admi- 
nistrative de l'Italie. 

Le royaume d'Italie est divisé en 69 provinces qui correspondent à 
nos départements. 

284 circondari qui correspondent à nos arrondissements. 8.360 
communes. 

Administration de la commune : 

Chaque commune a : 
Un Conseil communal ; 
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1® La délibération du Conseil municipal qui statue sur 
l'opportunité du projet et fournit à Tappui de sa délibéra- 
tion l'exposé des motifs qui Tout déterminée ; 

Une Junte municipale ; 

Un syndic ou maire. 

Le Conseil communal se réunit en sessions ordinaires deux 
fois par an, et en sessions extraordinaires sur la convocation du 
svndic. 

Le Préfet et le Sous-Préfet ont le droit d'intervenir ou de se faire 
représenter dans les séances, mais ils n'ont pas voix délibérative. 

Le Conseil communal délibère sur toutes les questions concer- 
nant l'intérêt général des habitants de la commune ou d'une fraction 
de ceux-ci. 

Sur les établissements de charité ou de bienfaisance. 

Il arrête le budget de la commune et des établissements dépendant 
de la commune. 

Il contrôle les comptes de la commune. 

Il examine les comptes des établissements subventionnés par elle, 
et provoque, en cas d'irrégularité^ la décision du Conseil de 
préfecture. 

Il statue sur toutes les affaires qui doivent se traduire par une 
charge pour le budget communal. 

Il élit la Junte municipale. 

Junte municipale. 

La Junte municipale, pouvoir permanent de la commune avec le 
syndic, est élue par le Conseil communal dans son sein à la ma- 
jorité ; elle est renouvelée toutes les années par moitié. 

Les membres sortants sont indéfiniment rééligibles. 

La Junte représente le Conseil communal dans rintervalle des 
sessions. 

Elle pourvoit à la marche des services et à l'exécution des délibé- 
rations du Conseil communal . 

Ses attributions propres sont : 

io La fixation des sessions du Conseil ; 
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2® L'examen du projet par laulorité centrale investie 
^^ pouvoir de tutelle sur les actes de raulorîté locale; 
3' La ratification, après l'approbation de Tautorité ceii- 

^^ La nomination et le renvoi des salariés de la commune; 
^^ Emploi des sommes pour les dépenses imprévues et virements 
^^ crédits ; 
"^^ La conclusion des baux et contrats ; 
^^ Pi'êparation des budgets ; 
"° f^réparation des règlements à soumettre au Conseil communal. 

^Jie rend compte de sa gestion au Conseil communal. 

ADMINISTRATION DE LA PROVINCE 



Préfet 

, . ^^fet est l'agent du pouvoir central ; aux termes de la loi pro- 

^ son rôle est ainsi défini : 

^Xerce les attributions que lui confère la loi et veille au main- 

, ^^s droits de l'autorité administrative en provoquant, le cas 

. . *^^, le règlement des conflits d'attribution entre l'autorité judi- 

^t l'autorité administrative. • 

. ^^rce avec le Conseil de préfecture le droit de tutelle adminis- 
trative 

II 

Le Conseil provincial. 

^^ Conseil provincial se compose de 60 membres pour les provinces 
^^ WO.OOO habitants et plus, de 50 membres pour celles de 400.000 ha 
"étants, de 40 membres pour celles de 200.000 habitants et de 
20 membres pour celles dont la population est inférieure à 200.000 ha- 
bitants. 

Le nombre des conseillers de chaque provinèe est réparti par 
mandement, ils sont élus*' par les électeurs communaux de la cir- 
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traie, du projet par le groupe même des intéressés, les 
électeurs appelés à se prononcer par un référendum. 
Ces trois phases constituen t la première période : celle 

conscription, mais ils n'en représentent pas moins Tensemble de la 
proTince. 

Le Conseil siège au chef-lieu de la prorince ; ses réunions sont 
ouvertes par le préfet, qui assiste aux délibérations en qualité de 
commissaire du gouvernement. 

Le Conseil élit dans son sein une commission permanente ou 
députât ion provinciale chargée de le représenter dans l'intervalle des 
sessions . 

Il appartient au Conseil provincial de pourvoir : 

40 A la création d'établissements publics provinciaux ; 

29 Aux contrats onéreux, à l'acceptation des dons et legs ; 

30 Aux affaires concernant l'administration des biens de la 
province ; 

40 Aux routes provinciales ; 

50 A l'élaboration du budget ; 

60 Aux actions à intenter ou à soutenir ; 

70 Aux règlements d'administration provinciale ; 

80 A la nomination et à la révocation des serviteurs ; 

90 A la conservation des immeubles appartenant à la province. 

III 

Députation provinciale, 

io Elle représente le Conseil provincial dans l'intervalle des 
sesions ; 

2o Elle pourvoit à l'exécution des délibérations du Conseil pro- 
vincial ; 

30 Elle prépare le budget ; 

40 Elle délibère sur l'emploi des sommes inscrites au budget ; 

5"" Elle fait les actes préparatoires pour toutes les affaires à sou- 
mettre à la Commission provinciale. 

60 Elle accomplit en cas d'urgence les actes de la compétence de la 
Commission provinciale, et en rend compte à cette assemblée. 
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de la délibération, au cours de laquelle le projet n'est 
examiné qu'au point de vue des circonstances extérieures. 
Dans une deuxième période, c'est Torganisation elle- 
rpême du projet qui sera mise à Tétude. 



I 



La mise en régie directe par la commune d'un service 
public dans les conditions prévues par la présente loi 
devra être adoptée par délibération du Conseil communal. 
C'est au Conseil communal qu'appartient l'initiative de la 



IV 
Junte provinciale administrative. 

Elle se compose du Préfet Président. 

De 2 conseillers de préfecture désignés par le Ministre de Fin- 
térieur. 

De 4 membres actifs. 

Et 2 suppléants nommés par le Conseil provincial dans son 
sein. 

La Junte est investie du droit de juridiction administrative pour 
décider en jugeant même au fond du mérite des recours qui sont 
formés contre les décisions des autorités administratives et qui ne 
sont pas de la compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire ou de 
corps et conseils spéciaux. 



Conseil de préfecture. 

Le Conseil de préfecture remplit le rôle d'un Conseil d'admi- 
nistration. 

Il donne son avis sur tous les actes accomplis par le Préfet dans 
les cas prévus par la loi ou sur la demande du Préfet. 
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proposition, c'est aussi lui qui doit fournir sur le projet 
la première décision, celle qui mettra en mouvement la 
procédure tout entière, cette décision doit être adoptée 
dans les formes solennelles prescrites par l'article 162 de 
la loi communale et provinciale; c'cst-à dire qu'elle doit 
recevoir l'approbation de la majorité des conseillers, le 
Conseil étant supposé au complet, et qu'elle doit être 
renouvelée à 20 jours d'intervalle. 

Ce premier acte ne concerne que la décision de prin- 
cipe, mais le Conseil doit joindre à sa délibération un 
exposé des motifs par lequel il indique les moyens finan- 
ciers dont il compte disposer pour pourvoir aux frais 
de premier établissement et aux frais d'exploitation. 

Il est évident, bien que la loi n'en fasse pas mention, 
que cet exposé des motifs devra faire connaître les motifs 
qui ont provoqué la détermination de la commune, indi- 
quer si le service existe déjà, sous quel régime il a été 
exploité, quels résultats ont été obtenus; les raisons pour 
lesquelles la municipalité désire mettre ce service en 
régie; les avantages qu'elle compte retirer tant dans l'in- 
térêt de la commune que dans l'intérêt des particuliers; 
si le service n'existe pas, il y aura lieu de faire connaître 
les raisons qui permettent de présumer la réussite de 
l'exploitation et toutes les circonstances locales que le 
conseil se trouve tout spécialement qualifié pour connaître 
et apprécier. 

Ces différentes considérations, outre qu'elles sont indis- 
pensables pour permettre aux diverses autorités chargées 
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de fournir leur approbation, de rendre un avis motivé, 
permettent en outre de juger le mérite des évaluations 
financières qui se trouveraient sans elles complètement 
dépourvues de bases. 

Cette délibération est soumise d'urgence à la Junte pro- 
vinciale administrative^ qui doit l'examiner dans un délai 
de 30 jours, le Préfet la transmet ensuite à la Commission 
royale instituée par la loi du 17 mai 1900 et qui est char* 
gée de l'examen des projets d'emprunts formés par la 
commune et les provinces. Cette Commission paraissait 
tout spécialement désignée pour constituer le Conseil 
d'administration, chargé de revêtir le projet de l'appro- 
bation de l'Administration centrale. Elle exerce sur la 
gestion financière des Communes un pouvoir de contrôle 
permanent et a pu acquérir par cela même une compétence 
toute spéciale; elle pourra remplir en outre le rôle d'un 
office central des phénomènes de municipalisation centra- 
lisant les résultats obtenus et les expériences acquises 
dans les diverses provinces. 

La Commission toutefois a reçu, en ce qui concerne ses 
attributions plus spéciales au regard des propositions de 
municipalisation, une modification dans sa composition. 
La loi dispose qu'il lui sera adjoint deux membres du 
Conseil supérieur des travaux publics^ un du Conseil 
supérieur d'hygiène^ et un haut fonctionnaire du Minis^ 
tère du commerce et de V agriculture. 

Celte modification a pour objet d'adjoindre aux fonc- 
tionnaires, chargés de l'examen financier du projet, des 
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hommes d'une aptitude technique spéciale, ce qui leur 
permettra d'examiner les côtés de la proposition qui tou- 
chent à l'hygiène, au caractère technique de Tentreprise, 
à ses tendances économiques ou sociales. 

La Commission examine le projet spécialement au 
point de vue financier et économique, elle donne son avis 
sur la question de l'approbation. 

On accuse cette procédure d'être longue et compliquée. 
Les partisans de la décentralisation administrative lui ont 
reproché en outre de donner au pouvoir central un rôle 
prépondérant. 

« Toutes les fois qu'une commune voudra municipaliser 
un service, s'est écrié M. Commandini dans son discours 
à la Chambre, elle devra prendre une délibération solen- 
nelle; elle devra présenter un projet technique et finan- 
cier complet. Tout cela sera soumis à la procédure nor- 
male de l'autorisation administrative, puis à une commis- 
sion centrale, dont l'examen durera quelques mois, ou 
quelques années si nous en jugeons par ce qui se passe 
pour les budgets provinciaux. 

(( Or, quand on possède un mécanisme administratif tel 
qu'une commune, fût-ce la plus riche, ne peut distraire 
100 francs de son budget pour allouer un secours extraor- 
dinaire à un gardien de la paix qui s'est cassé une jambe 
dans l'exercice de ses fonctions, sans que l'autorité supé- 
rieure ne procède à une enquête et à une contre-enquête, 
n'exprime des observations et ne formule des réserves, 
vous trouvez que tout cet engrenage n'est pas suffisant et 
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VOUS éprouvez le besoin de crer un nouvel organe. Quand 
toutes nos organisations locales réclanient pour la vie 
politique locale des lois de décentralisation, vous créez une 
commission royale de centralisation ! » 

A cette objection le Gouvernement a répondu que dans 
une matière oii les autorités communales allaient procé- 
der à des tentatives qui pour la plupart seraient des expé- 
riences, on ne saurait trop s'entourer de précautions; les 
tentatives malheureuses auraient pour effet de provoquer 
dans les phénomènes de municipalisation un mouvement 
de recul, il était donc juste et opportun de créer au début 
une procédure tutélaire, si plus tard les résultats obtenus 
permettent d'élargir les règles administratives, il sera 
facile d'assouplir la réglementation en vigueur par une 
modification à la loi. Cette loi d'ailleurs est une loi 
d'expérience et n'a pas la prétention de se présenter dans 
sa forme définitive. 

I(. — Référendum. 

La proposition ayant reçu l'approbation de l'autorité 
administrative revient à son point de départ; elle est sou- 
mise, non plus celte fois aux représentants de la com- 
mune, mais à la collectivité même des intéressés, sous la 
forme de référendum. 

Après l'avis favorable de la Commission, le projet du 
Conseil municipal est soumis à l'approbation des électeurs 
convoqués dans un délai de quinzaine par l'assemblée 
municipale. 
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L'électeur vote par un oui ou par un non sur la ques- 
tion de la prise en régie du service. 

Cette intervention de Télecteur dans l'administration 
des affaires publiques de la cité est une réforme heureuse 
de cette loi. Elle n'est pas sans précédent dans l'histoire 
du droit public italien. 

Nous lisons dans le Rapport de VOffice central au 
Sénat. 

« Dans le Piémont un règlement du 6 juin 1775 sur 
l'administration des établissements publics appelait à 
délibérer un Conseil de la Communauté, composé des 
chefs de famille de la cité, sur toutes les questions qui 
touchaient à l'intérêt général et particulièrement aux 
intérêts des habitants de la ville. 

« Dans la Toscane une loi du 23 mai 1774 confiait l'admi- 
nistration ordinaire de la commune à un Conseil auquel, 
dans les affaires les plus importantes, elle adjoignait des 
représentants du peuple, tirés au sort parmi les proprié- 
taires de biens immobiliers. 

« Dans le royaume de Naples, une loi de 1756 établissait 
que la commune ne pouvait être frappée de taxes ou de 
gabelles sans la convocation d'une assemblée du 
peuple. » 

D'autres prérogatives furent accordées aux comices 
populaires avec la Révolution française. Elles furent aban- 
données sous la Restauration. 

La plus remarquable des applications de ce système, fut 
le système de convocations inauguré en Lombardie par 
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redit de 1775, modifié sous la Restauration par rinstruc 
lion du 12 avril 1816 et la circulaire du 19 mars 1821. Les 
communes de moins de 300 habitants n'avaient pas de 
Conseil municipal, mais elles étaient représentées par un 
comice composé de tous les propriétaires de biens 
immeubles. Celui-ci pourvoyait à toutes les affaires admi- 
nistratives de la commune. 

Par Tordonnance du 12 avril 1816, ce système fut 
étendu à toutes les communes de Lombardie, Yénétie, il 
fut supprimé par l'annexion de cette provinoe au royaume 
d'Italie. 

c( Le souvenir des résultats excellents donnés par la par- 
ticipation directe dans les affaires communales, dit le rap- 
porteur, a fait naître le désir d'introduire dans notre 
oro^anisation administrative le référendum, qui fonctionne 
déjà dans plusieurs pays de Tancien et du nouveau con- 
tinent. » 

La première proposition dans ce sens fut portée au 
Sénat en 1897 par M. di Rudini. Le rapport de la Com- 
mission sénatoriale examinait attentivement les argu- 
ments produits à l'appui de cette réforme, mais ne for- 
mulait aucune appréciation sur la valeur du projet en lui- 
même. 

« C'est donc la première expérience qui sera faite dans le 
pays du vote populaire appliqué aux questions d'intérêt 
local. Mais il faut remarquer que cette application du 
référendum se présente dans des conditions toutes spé- 
ciales, qui en font en quelque sorte l'analogue de ce qu'est 

B. — 7 



98 LIVRE H. — CHAPITRE lll 

dans notre droit administratif l'enquête de commodo, » 

En premier lieu, ainsi qu'on Ta fort bien remarqué, le 
système adopté dans ce cas spécial présente le grand 
avantage que l'on est unanime à reconnaître au référendum. 
Il habituera les citoyens à exprimer leur avis sur des 
questions touchant aux intérêts de la cité. 

Il arrive trop fréquemment au cours des élections 
municipales, que les considérations de personne rempor- 
tent sur les autres. Dans un scrutin oii les intérêts géné- 
raux de la commune devraient seuls inspirer la lutte élec- 
torale, les questions de partis obscurcissent la physio- 
nomie véritable de la consultation électorale. Ce fait n'est 
pas spécial à l'Italie, il est à peu près universel. Sur des 
questions concrètes, dans lesquelles la politique n'a qu'une 
influence négligeable, où il s'agira de se prononcer sur 
une question d'ordre intérieur et d'adnjinistration, il y a 
lieu d'espérer que la décision des citoyens se formera 
mûrement et qu'elle s'exprimera librement; ce résul- 
tat aura sur l'éducation de l'électeur une influence heu- 
reuse. 

D'autre part, le référendum oblige l'Administration 
municipale à se préoccuper de l'opinion, à l'associer aux 
travaux de ses délibérations, de ses décisions. Il combat 
ainsi une tendance trop manifeste des corps politiques à 
considérer les affaires publiques comme leurs affaires 
personnelles. 

Quand un parti politique peut compter sur une majo- 
rité fidèle, on peut dire qu'il exerce un pouvoir sans con- 






EXÉCUTION DE LA MISE EN RÉGIE 90 

trôle. Il s'abstient de rendre des comptes à ses mandants; 
il néglige de prendre Tavis des citoyens qu'il représente, 
car toute observation, toute critique lui paraîtrait une 
diminution de son autorité. Il remet à la date lointaine 
des périodes électorales le soin de rendre compte de sa 
gestion. 

Le référendum, notamment en matière municipale, aurait 
pour effet d'établir entre les électeurs et élus des rapports 
constants. II ne suffirait pas au Conseil de prendre une 
décision, il faudrait encore la motiver pour que le corps 
électoral, juge en dernier ressort, en puisse apprécier 
l'opportunité. Dans le cas présent cette manière de pro- 
céder est pour ainsi dire de rigueur. 

La décision du Conseil municipal engage les finances de 
la commune, il est donc juste que les contribuables qui 
feront en définitive les frais de l'expérience soient con- 
sultés sur l'opportunité du projet. 

D'autre part, l'universalité des citoyens compose la 
masse de consommateurs qui ont intérêt au bon fonction- 
nement du service. Ils sont, dans la conception que nous 
avons exposée de la commune coopérative, les action- 
naires, c'est à eux que seront versés les dividendes, selon 
une phrase déjà citée « sous forme d'une augmenta- 
tion de bien-ôtre ». Ne faut-il pas alors que leur avis soit 
provoqué sur la question même qui touche a tant d'inté- 
rêts. 

Enfin, dans notre espèce, le référendum ne présente pas 
l'inconvénient que lui reprochent ses adversaires ; inter- 
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venant après les enquêtes et les délibérations administra- 
tives, il constitue pour ainsi dire, la dernière étape de la 
procédure et ne saurait en conséquence apporter un élé- 
ment de trouble dans la gestion communale. 

On a reproché cependant à l'article 13 d'être inutile; 
les partisans du référendum auraient voulu le substituer à la 
procédure de l'autorisation administrative. Qu'est-ce donc, 
ont-ils dit, qu'un référendum qui intervient lorsque toute 
la hiérarchie des conseils administratifs a passé au crible 
la proposition du Conseil communal? Si le projet n'est 
pas viable, l'autorité administrative ne l'a pas approuvé 
et le référendum n'intervient pas ; si au contraire, après 
tant d'examen, il a toutes les approbations nécessaires, 
c'est que le projet a un mérite intrinsèque bien convain- 
cant et alors le référendum ne correspond à aucune 
nécessité. 

Les adversaires du référendum se sont élevés au con- 
traire contre une disposition qui leur a paru une dang'e- 
reuso et inopportune innovation. 

Sur les questions très complexes que soulève l'examen 
du projet de la municipalisation d'un service, une consul- 
tation publique ne peut à leur sens utilement se produire. 
Le référendum se justifierait, disent-ils, sur une question 
très simple, pour la solution de laquelle il peut être utile 
de connaître l'opinion publique, dans l'alternative où il 
convient de choisir entre deux solutions qui paraissent 
également avantageuses, mais il n'est pas prudent de 
consulter le corps électoral sur une question qui ne peut 



EXAMEN DE LA MISE EN RÉGIE 101 

être solutionnée que par des hommes d'une compétence 
exceptionnelle et pour laquelle ceux-ci d'ailleurs formu- 
lent souvent des réserves. 

Ces deux opinions extrêmes répondent dans une cer- 
taine mesure Tune à l'autre. 

A ceux qui accusent ie corps électoral de n'être pas 
suffisamment compétent pour apprécier les questions que 
soulève la proposition de municipalisation, on peut faire 
observer que c'est là précisément le rôle de l'enquête 
administrative. Les électeurs ne doivent se prononcer 
que sur leurs préférences et leur convenance personnelle. 

A ceux qui voudraient voir le référendum se substituer 
à l'enquête administrative, on répondra que le référendum 
n'a pas et ne peut discuter les détails du plan ; il doit 
seulement donner son avis sur l'ensemble de la proposi- 
tion. 

Une disposition finale de l'article 13 prévoit que dans 
le cas o\x le corps électoral se serait prononcé contre 
Tadoption du projet, une semblable proposition ne pourra 
lui être soumise à nouveau qu'à l'expiration du délai 
de 3 ans ; à moins que la demande n'en soit faite par 
un quart au moins des électeurs inscrits, auquel cas le 
projet pourrait être repris à Texpiration du délai d'un 
an. 



CHAPITRE IV 



LES AGENCES MUNICIPALES 



Règles ayant pour objet la détermination des conditions de l'orga- 
nisation intérieure de l'entreprise municipale. — !<> L'agence mu- 
nicipale. — Pouvoir constituant du Conseil communal. — Spécia- 
lisation de l'agence. — Séparation des comptes. — 2o Le Direc- 
teur. — 3o La Commission administrative. — 4» Responsabilité du 
Directeur et des membres de la Commission. — 5° Le règlement 
spécial de l'agence. — 60 Le Personnel. — Le Trésorier. — 8© Rè- 
gles spéciales aux services dont l'importance ne justiGe pas la 
création d'une agence. 



Les Agences municipales. 

Une proposition de mise en régie d'un service déter- 
miné a été votée par le Conseil communal ; elle a 
traversé les diverses phases de la procédure de l'autori- 
sation administrative, et a reçu la ratification du suffrage 
électoral par le référendum. La régie est décidée : il 
reste à l'organiser. 

C'est une vérité évidente par elle-même que le Conseil 
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communal ne saurait gérer le service lui-même, l'apho- 
risme de droit public « agir est le fait d*un seul » acquiert 
la valeur d'un axiome quand du domaine administratif on 
le transporte dans le domaine industriel : toutes les 
grandes administrations iinancières sont à cet égard cal- 
quées sur le type des organismes politiques ; d'autre part 
le service exige des aptitudes techniques spéciales, une 
compétence professionnelle éprouvée ; il ne saurait être 
question d'investir de sa direction le maire, qui ne 
réalisera que dans des cas exceptionnels les aptitudes 
spéciales, et dont la tache administrative est suffisamment 
lourde. Les municipalités anglaises ont conféré la gestion 
des grands services municipaux à des hommes ayant 
fait leur preuve dans les fonctions qu'ils avaient remplies 
dans des entreprises privées ; elles ont réalisé la formule 
c the right man^ in the right place ». 

La loi italienne a créé un organisme distinct ; elle a 
voulu que Tentreprise municipale fut une véritable entre- 
prise, réunissant dans la mesure du possible Tanalogie 
désirable avec une société privée. Elle a serré d'aussi près 
que possible la réalisation de l'idéal coopératif. Si la 
commune est une coopérative naturelle, il ne reste plus 
qu'à la doter des organes de cette association. Le Conseil 
communal est investi par ses fonctions essentielles de la 
représentation des intérêts de l'universalité des membres. 
C'est lui qui représente la masse des intérêts individuels 
et qui est investi par une délégation universelle de l'exer- 
cice de tous les droits de l'associé, en tant que membre de 
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la collectivité. Le Conseil communal se trouve donc repré- 
senter en fait l'Assemblée des actionnaires ; c'est à lui 
qu'il appartiendra de distribuer leurs fonctions aux organes 
chargés de la gestion. 

Ces organes ce sont le gérant ou directeur, le Conseil 
d'administration ou Conseil de surveillance. 

De la nature même de cette délégation, il résulte qu'elle 
est spéciale ; ses attributions sont déterminées par la loi 
statutaire qui se trouve en l'espèce un règlement spécial 
à l'agence. Autant de services, autant d'agences ; ( e n'est 
que dans un cas exceptionnel où un avantage résulterait 
de la fusion des services connexes qu'une seule agence 
pourra être investie de la gestion de plusieurs services ; 
cette extension ne saurait être implicite ; elle exige une 
délibération spéciale du Conseil. 

Enfin, de ce caractère de spécialité, résulte encore la 
séparation des patrimoines; sans doute l'agence est la pro- 
priété de la commune; le résultat de sa gestion financière 
ira finir au budget communal en profit ou en perte, mais 
s'il n'y a qu'un patrimoine, il y a deux caisses ; car il im- 
porte que la commune connaisse la valeur de l'entreprise, 
qu'elle sache si cette entreprise rapporte et ce qu'elle rap- 
porte, si elle coûte et ce qu'elle coûte. 

(( Il est indispensable avant tout, expose M. GioUiti, 
dans son rapport, que l'administration de chacun des ser- 
vices ne soit pas confondu avec l'administration commu- 
nale ; qu'il soit établi pour chaque service un bilan afin 
qu'on puisse connaître à tout instant les résultats obtenus. 
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L'org^anisation de l'agence à ce point de vue se justifie 
suffisamment. Toutefois, il n'est pas inutile de remarquer 
que nous n'avons pas voulu créer une nouvelle person- 
nalité morale, avec un patrimoine propre dans le ressort 
de la commune ; nous nous sommes proposés de créer 
une administration distincte qui, sans être absolument 
indépendante de la commune, aura cependant la capacité 
juridique suffisante pour accomplir les actes nécessaires à 
son fonctionnement. » 

Et M. Majorana, dans son rapport au nom de la Com- 
mission : 

« La conception fondamentale de notre projet repose 
sur la création d'une agence spéciale, gérée par une com- 
mission spéciale, nommée par le Conseil communal, et 
\ cependant conservant une activité propre ; autonome à 

certains égards et soumise à d'autres égards à Tautorité 
du Conseil ; renfermée dans les limites de son budget, 
avec cependant une certaine liberté d'action indispensable 
à toute entreprise industrielle, et dont les conditions sont 
déterminées par un règlement spécial qui varie selon les 
conditions particulières qu'exige le caractère spécial de 
l'entreprise. » 

La spécialité de l'agence revêt \^i.:. : double aspect. 

Elle affecte la destination même de Tagence, c'est la 
spécialisation du service. 

A ce point de vue, on peut dire que cette spécialité 
résulte d'une nécessité de fait, plutôt que d'une conception 
juridique ; sauf dans les cas pour lesquels une excep- 
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tion que nous verrons ci-après a été prévue, celle 
de la connexité des services, l'agence, en raison des 
aptitudes techniques ou professionnelles du personnel, de 
la constitution de Toutillage, ne peut pas être destinée à 
une autre entreprise que celle pour laquelle elle a été 
constituée. 

Elle affecte ensuite la gestion financière. C'est la spé- 
cialité fictive de la comptabilité. 

« L'agence municipale possède une caisse et une comp- 
tabilité distinctes. Les bénéfices de l'agence tels qu'ils 
résultent des comptes après leur approbation seront 
attribués au budget communal et seront versés à la recette 
communale dans les formes établies par le règlement 
spécial de chaque agence. 

Cette séparation de bien entre la commune et l'agence 
n'est qu'apparente puisqu'en fin de compte profits et 
pertes doivent peser sur le budget communal, mais elle 
était indispensable pour faire connaître les résultats 
exacts de la gestion de l'agence. 

Quant aux déficits qui pourraient résulter de la gestion 
financière de Tagence, il y sera pourvu par un crédit 
spécial inscrit aux dépenses extraordinaires du Budget 
communal. > 

Le Directeur*' 

« La Direction de l'agence est confiée à un directeur 
technique qui doit fournir la caution exigée par le 
règlement spécial de l'agence. 
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Le Directeur est nommé à la suite d*un concours public, 
par une délibération du Conseil communal à laquelle 
devront prendre part les deux tiers au moins des con- 
seillers attribués à la commune ; il est nommé pour une 
période de trois ans ; ses fonctions peuvent être renou- 
velées, il ne- peut être révoqué que par une délibération 
du Conseil communal et sur le vote des deux tiers au 
moins des conseillers assignés à la commune. Le Direc- 
teur représente l'agence au regard des tiers. 

Pour ester en justice le Directeur devra être autorisé 
par la Commission spéciale de l'agence quand il s'agira 
de recouvrer une créance résultant des opérations nor- 
males de Tagence, par le Conseil communal dans tous 
les autres cas. » Article 4. 

L'analogie des fonctions de directeur avec celle de 
gérant d'une société industrielle privée est à peu près com- 
plète. L'importance de son rôle au point de vue de la 
sécurité de Tafifaire est prépondérante ; il en est de même 
dans toute société de capitaux. 

La première et la plus essentielle des conditions à 
réaliser dans le choix du directeur est la capacité tech- 
nique ; à cet effet la loi dispose que le Directeur sera nommé 
par le Conseil communal à la suite d'un concours public; 
il s'agit évidemment d'un concours sur titre. La Munici- 
palité fera connaître par les moyens de publicité dont elle 
dispose Toffre de l'emploi, le Conseil motivera son choix 
sur les états de services invoqués par les concurrents 
dans les entreprises privées ou publiques. 
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La deuxième condition d'une bonne gestion est la con- 
tinuité des fonctions directoriales; on a craint que les 
influences politiques agissant au sein du Conseil provo- 
quassent des crises nuisibles au développement de l'agence; 
le délai de trois ans indiqué comme durée de gestion, 
n'est qu'un minimum, les fonctions étant indéfini- 
ment renouvelables. La révocation du directeur ne pourra 
intervenir dans l'intervalle que dans le cas de manque- 
ment très grave, et le Conseil communal devra prendre à 
cet égard une décision solennelle, à laquelle devront 
prendre part les trois quarts des conseillers du Conseil 
supposé incomplet, ce qui équivaut presque à l'unanimité. 

Enfin l'intervention du Directeur apporte dans la ges- 
tion de l'entreprise le stimulant de l'intérêt personnel (1) 
tant par rimportance de la situation, que par le caution- 
nement qu'il a versé et que par les avantages qui peuvent 
lui être attribués sur les bénéfices réalisés. On peut dire 
que le directeur occupe une situation analogue à celle 
d'un chef d'établissement privé ; il est une puissance avec 

(i) En Angleterre les directeurs techniques touchent de hauts trai- 
tements. 

« On peut dire que les municipalités anglaises se sont procuré les 
meilleurs directeurs de l'Angleterre. Si Ton ajoute l'émulation qui 
s'est créée entre les municipalités et de là entre les divers directeurs, 
on voit tout de suite que l'activité des directions municipales trouve 
des stimulants non moins énergiques que l'industrie privée. 

Aussi les adversaires de la municipalisation ont-ils renoncé à faire 
la critique des Directeurs : au contraire affectent-ils de leur attribuer 
'es bons résultats de la gestion et de diminuer, par voie de consé- 
quence, la portée de l'expérience. > 
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laquelle le Conseil communal devra compter, et il ne 
pourrait manquer de trouver dans Topinion, en cas de 
conflit, un soutien puissant, car ses intérêts, contraire- 
ment à ce qui existe pour les entreprises de concession, 
sont en tous points identiques à ceux des consomma- 
teurs. Il y a donc lieu de croire que la municipalité se 
garderait de toute intervention maladroite de nature à 
compromettre la réussite de la gestion, et qu'elle bornera 
son rôle à celui que lui a assigné la loi, au contrôle pur 
et simple de l'administration de Tagence. 

Commission spéciale. 

« Il sera constitué pour chaque agence une Commis 
sion spéciale nommée par le Conseil communal en dehors 
de ses membres, composée de personnes techniquement 
compétentes et éligibles au Conseil communal. 

La Commission se composera d'un nombre impair de 
membres, supérieur à trois et inférieur à sept en y com- 
prenant le président. 

Le président sera nommé par un scrutin spécial, anté- 
rieur à celui qui élira la Commission. 

La Commission est nommée pour trois ans, elle est 
renouvelée par tiers chaque année ; le président est 
toujours compris dans le renouvellement de la troisième 
année; il est rééligible comme tous les membres de la 
Commission, art. 5. » 

Cette commission participe à la fois du Conseil d'admi- 



no LIVRE II. — CHAPITRE IV 

nistration des Sociétés financières et des Commissions 
administratives qui fonctionnent pour certains services à 
côté du Conseil municipal : Commission administrative 
des hospices et hôpitaux, Conseil des directeurs des 
Caisses d'épargne, etc. 

L'objet de la création de cet organe a été d'instituer, à 
côté du Directeur agent exécutif, une Commission consul- 
tative et de contrôle spécialisée et permanente. Pour assu- 
rer l'indépendance de la Commisision la loi exige qu'elle 
soit composée d'hommes présentant les garanties d'une 
aptitude technique spéciale, ce qui tend évidemment à 
caractériser nettement la spécialité de la mission; d'autre 
part, elle exige qu'elle soit entièrement recrutée en dehors 
du Conseil communal. 

Nous sommes en droit de nous demander si le législa- 
teur, pour cette disposition, n'est pas allé trop loin, et si 
en admettant dans le sein de la Commission un ou deux 
conseillers communaux, on n'aurait pas accru l'autorité de 
la Commission. Ces conseillers auraient été dans le Con- 
seil le porte-parole de la Commission, ils auraient créé 
entre leurs collègues et l'administration de la gestion 
municipale des rapports constants et réguliers, ce qui, en 
cas de divergence d'opinions entre l'Administration muni- 
cipale et celle de l'agence, aurait facilité la solution des 
différends. 

Mais le législateur a eu pour but de soustraire l'Admi- 
nistration de l'agence aux influences des parties, et 
surtout de la mettre à Tabri des changements qu'auraient 
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pu y apporter les vicissitudes de la politique ; on a repro- 
ché à la municipalisation de manquer de cette suite de 
direction indispensable au bon fonctionnement des entre- 
prises industrielles, par suite des changements fréquents 
que les élections apportent dans la composition des Con- 
seils niunicipaux. C'est pour mettre le personnel de 
Ta^ence au dessus des influences de partis que la loi a 
voulu créer une séparation absolue entre le persoimel de 
la Commission administrative et celle du Conseil com- 
munal. 

Attributions de la Commission, 

La Commission pourvoit dans les conditions qui seront 
déterminées par le règlement spécial de* l'agence, aux 
prévisions budgétaires et à la présentation des comptes au 
Conseil communal. 

Elle pourvoit ensuite^ dans les limites des sommes 
prévues au budget et approuvées par le Conseil municipal, 
a tous actes, dépenses et marchés relatifs à l'exécution du 
service, et dans les formes qui seront déterminées par un 
règlement d'administration publique. S'il doit être pris 
au cours de l'année des mesures qui entraîneront des 
conséquences budgétaires, la Commission provoque par 
un projet approprié la délibération du Conseil communal. 

La Commission délibère en outre, dans les limites et 
dans les conditions prévues par le règlement spécial, sur 
les emplois, les salaires, les subventions et les gratifica- 
tions, sur le licenciement, le congédiement du personnel 
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des employés et ouvriers, à Texclusion du directeur (art. 6). 

Los attributions delà Commission, définies par l'article 
que nous venons de reproduire, peuvent se ramener à 
deux groupes qui reflètent le double caractère de rassem- 
blée. 

La Commission, en tant que commission administrative, 
prépare l'élaboration du budget, exerce sur la gestion de 
l'agence un contrôle permanent; mais elle joue un autre 
rôle très important dans la gestion des affaires courantes. 

L'exploitation d'un service tel que celui de l'éclairage 
par le gaz ou d'une entreprise de tramway exige une 
liberté d'action que ne saurait réaliser une organisation 
purement administrative. Les affaires courantes ont un 
caractère d'urgence qui ne souffre aucun retard. 

La gestion des services administratifs est soumise à 
des règles qui sont incompatibles, avec les exigences in- 
dustrielles. La procédure de l'autorisation à laquelle sont 
soumis les actes de l'autorité municipale est lente et 
compliquée. Si on la transportait dans le domaine indus- 
triel, le retard, nécessité par l'approbation, aurait infailli- 
blement modifié les conditions du marché. 

La règle de la limitation des crédits, absolue en droit 
public, est une entrave au développement normal d'une 
entreprise financière; le service peut être contraint soit 
de ne pas engager des dépenses productives, soit de res- 
treindre la production, soit de ne pas répondre aux 
demandes. 

Pour éviter les retards dans la conclusion des contrats. 
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pour simplifier les actes qui constituent en quelque sorte 
la tâche quotidienne de l'agence, il était nécessaire de 
doter celle-ci d'une certaine autonomie. 

Toutefois, il ne pouvait être question de soustraire 
complètement les organes de Tagcnce à l'autorité du 
Conseil communal et de permettre par exemple que le 
service pût engager des dépenses de nature à modifier 
les conditions essentielles de l'exploitation. 

Le procédé le plus simple paraissait être de donner à 
la Commission d'administration le droit d'accorder, en cas 
d'urgence, des autorisations provisoires soumises à la 
ratification du Conseil communal. 

Toutefois, ce procédé aurait présenté l'inconvénient 
de rendre possible un conflit entre la Commission et le 
Conseil; et cette seule possibilité aurait été pour la Com- 
mission un motif de refuser l'autorisation dans la généra- 
lité des cas. 

Le législateur s'est efforcé de concilier le respect de 
l'autorité du Conseil communal avec les nécessités de la 
vie industrielle. 

Il a confié à la Commission administrative le soin d'au- 
toriser toutes les dépenses, toutes les négociations, tous 
les achats qui constituent les actes ordinaires de l'agence 
qui n'auraient pas pour effet de modifier les prévisions 
budgétaires de l'agence approuvées par le Conseil com- 
munal. 

L'une des règles administratives les plus difficiles à 

concilier avec la gestion d'un service industriel est celle 

B. — 8 
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qui exige que tous les marchés d'une certaine importance 
soient donnés en adjudication. Ce principe a pour effet 
de rendre impossibles une foule de transactions avanta- 
geuses. 

Nous lisons dans le rapport de 1900 sur l'exploitation 
du secteur municipal de Télectricité des Halles à Paris : 

« Le service est obligé de vendre aux enchères publi- 
ques les matériaux hors d'usage, dans certains cas nous 
pourrions passer des marchés avantageux ; par exemple, 
pour la vente des produits chimiques servant à l'entretien 
des accumulateurs contre la reprise des vieux produits 
de ces mêmes accumulateurs; le règlement de la compta- 
bilité s'oppose à ce qu'il soit passé de pareils marchés. » 

A Grenoble oii la municipalité exerce la régie du gaz, 
nous trouvons l'expression des mêmes regrets dans le 
rapport sur l'exercice de 1900. 

(( Les bénéfices se sont élevés à 400.000 francs dans le 
courant des dernières années, mais par exception et par 
suite d'une adjudication qui n'a pas permis à la ville de 
profiter de la hausse qui s'est produite sur les cokes, 
alors qu'elle subissait celle de la houille, les bénéfices 
sont descendus aux environs de 300.000 francs. La ville 
ne pouvait conclure des marchés à l'avance; elle payait 
la tonne rendue à l'usine 25 francs avant la hausse, puis 
35 francs ; à la fin de l'année 1900 elle dut s'approvision* 
ner en Angleterre au prix de 50 francs. Quant au coke dont 
le produit de la vente eut dû compenser la tonne de charbon, 
il était payé par l'adjudicataire au prix de 16 francs. » 
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C^est pour atténuer ce que la rigueur de semblables 
principes aurait d'incompatible avec le développement 
d'un service industriel que la loi italienne, s'inspirant en 
cela du régime des sociétés, a donné à la Commission 
administrative des pouvoirs analogues à ceux du Conseil 
d'administration d'une Société financière. 

La Commission avait maintenu entières les dispositions 
de larticle 166 de la loi communale sur la mise en adju* 
dication de tous les marchés dont la valeur dépasse 
500 francs (1) ; au cours de la discussion de la Chambre, cette 
disposition a été modifiée. On a fait ressortir qu'outre 
l'incompatibilité dune telle disposition avec les nécessités 
d'une exploitation industrielle, il en résulterait une aggra- 
vation de dépenses pour l'agence résultant de l'importance 
des droits de timbres et d'enregistrement. Par ces motifs, 
la détermination des conditions dans lesquelles ces marchés 



(i) Art. 466. - Toute aliénation, tout bail, tout marché d*ouYrage 
ou de marchandises doit être précédé d'une mise en adjudication, 
dans la forme des mises en adjudication de trayaux publics pour le 
compte de l'État, excepté dans les cas suivants et dans ceux prévus 
par des lois spéciales. 

io Quand il s'agit de contrat ou d'objets dont la valeur nominale 
ou la juste évaluation ne dépassent pas 500 francs; 

2o Quand il s'agit d'une dépense à la charge de la commune dont 
le montant annuel ne dépasse pas 100 francs et pour laquelle la 
commune ne contracte pas une obligation qui doive dépasser un 
délai de cinq ans; 

3° Pour la mise à bail de biens ruraux, immeubles^ etc., dont les 
revenus n'excèdent pas les limites ci-dessus indiquées et qui ne dé- 
passent pas une durée de douze ans, etc . . . 
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devront être conclus a été renvoyée à un règlement d'ad- 
ministration publique qui sera rendu en exécution de la 
loi. 

Responsabilité du directeur et des membres 

de la Commission, 

Le Directeur et la Commission sont responsables du 
fonctionnement de Tagence. 

L'action en responsabilité qui peut être exercée contre 
eux peut être introduite par le Conseil communal ou par 
un contribuable dans les conditions indiquées à l'article 125 
de la loi municipale (1). 

Outre les dispositions relatives à la responsabilité civile, 
il pourra être fait application au directeur et aux membres 
de la Commission administrative des dispositions de 
l'article 280 de la loi communale et provinciale relatives à 
la responsabilité administrative et financière (2). 

(4) Tout contribuable pourra, à ses risques et périls, avec l'autori- 
sation de la Junte provinciale administrative, exercer les actions qui 
appartiennent à la commune ou à la fraction de commune. La Junte 
devra, avant d'accorder l'autorisation, entendre le Conseil communal. 
Si elle accorde l'autorisation elle ordonnera que la commune inter- 
vienne à l'instance. 

(2) Art. 280. — Les administrateurs qui engagent des dépenses 
non autorisées au budget^ et non approuvées par le Conseil dont ils 
dépendent sont tenus personnellement et solidairement. 

La responsabilité pour les dépenses engagées en cas d'urgence avec 
l'approbation de la Junte municipale, ou de la députation provin- 
ciale ne cesse que lorsque la ratification du Conseil est intervenue. 

La responsabilité est déclarée par le Conseil de préfecture et par la 
Cour des Comptes dans son arrêté des Comptes. 
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La responsabilité du directeur et de la Commission sont 
un élément indispensable de bonne administration. En 
droit privé les administrateurs des sociétés anonymes sont 
responsables envers la société et envers les créanciers 
sociaux; leur responsabilité envers la société dérive du 
mandat, elle peut résulter de la faute comme de l'infrac- 
tion aux règles légales ou statutaires. La loi n'a pas déter- 
miné les conditions spéciales à la responsabilité du direc- 
teur et des membres de la Commission, elle a seulement 
rappelé que cette responsabilité reposait sur les principes 
du Droit civil et sur des règles administratives spéciales. 

« En cette matière, expose le rapporteur, il est nécessaire 
de remonter aux principes mêmes du Code civil sur 
la responsabilité, pour le fait personnel, la faute ou le 
dol. 

< Mais tout le monde sait à quelles difficultés d'applica- 
tion on se heurte quand on transporte l'application de ces 
principes aux actes des agents de l'autorité administrative. 

« La physionomie juridique siparticulièredecesderniers, 
la multiplicité des dépendances dans lesquelles ils se 
trouvent placés par suite des échelons de la hiérarchie, 
des pouvoirs de tutelle, de contrôle, d'autorisation, qu'ils 
exercent les uns à l'égard des autres, les diverses et 
innombrables formes de sanction administrative, politi- 
que, judiciaire auxquels ils sont soumis, la nature intrin- 
sèque de leurs fonctions à l'égard de leurs administrés, ou 
de la société, tout cela comporte des modifications pro- 
fondes tant au caractère même du recours en responsabi- 



118 LIVRE II. — CHAPITRE IV 

lité qu'aux conditions de forme dans lesquelles il est 
exercé. 

« A l'égard des organes de l'agence municipale, on peut 
considérer le caractère administratif comme une nouvelle 
fonction spécialisée en vue du but poursuivi. 

« C'estpourquoi nous n'avons pas cru modifier les règles 
actuelles qui sont le résultat d'une élaboration ancienne, 
quoique encore incomplète. 

« La prudence exige au contraire que l'on applique les 
principes existants à l'organisme nouveau qu'est l'agence 
municipale et que Ton ajourne les réformes plus pro- 
fondes à une occasion ultérieure. 

« Plusieurs d'entre nous avaient exprimé l'opinion qu'il 
serait peut-être plus prudent de passer sous silence les 
recours en responsabilité et de s'en remettre aux dispo- 
sitions générales du droit commun. Mais dans une matière 
où il s'agit de dépenser les deniers publics, et où par 
suite il faut prévoir les irrégularités, les infidélités et 
surtout les soupçons, nous avons pensé qu'il serait utile 
d'inscrire en toutes lettres la responsabilité tant dans son 
principe que dans son exercice. 

« Toutefois le texte, proposé par le Gouvernement : 
« La Commission et le directeur sont personnellement res- 
ponsables de tout préjudice occasionné à l'agence » nous a 
paru beaucoup trop large. Que le directeur et la Com- 
mission soient responsables de leu;* faU et que cette res- 
ponsabilité soit personnelle cela ne fait de doute pour 
personne; mais étendre cette responsabilité à tout pré- 
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judice supporté par l'agence, c'était à la fois trop dire et 
pas assez. 

« C'est trop dire, si Ton ne veut pas distinguer entre 
les diverses espèces de préjudices, c'est oublier qu'il en 
est de directs et d'indirects, de ceux que l'on peut prévoir 
et de ceux que l'on ne peut pas prévoir, qui se manifes- 
tent immédiatement ou qui n'apparaissent que plus tard» 
qui dépendent de la volonté humaine et qui sont au dessus 
d'elle. 

« Ce n'est pas dire assez si Ton veut purement et sim- 
plement maintenir les termes du droit commun. 

« Bien plus précise est la disposition de l'article 280 de 
la loi communale qui statue pour un cas déterminé, que 
les administrateurs répondent personnellement et soli- 
dairement des dépenses qu'ils ont engagées, ou des 
obligations contractées en dehors des prévisions budgé- 
taires et de la délibération du Conseil compétent. > 

Il résulte du texte définitif que les organes de l'agence 
sont soumis à une triple responsabilité : 

1*^ La responsabilité civile pour leurs fautes person- 
nelles, ayant occasionné un dommage à l'agence; 

2^ La responsabilité administrative pour les actes 
accomplis en violation des principes de la comptabilité 
publique ; 

3® La responsabilité pénale pour les actes délictuels. 

On ne peut nier que l'application du principe de la res- 
ponsabilité civile au directeur et aux membres de la Com- 
mission ne soulève des difficultés d'application considé- 
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rables. C'est à la jurisprudence qu'il appartiendra de 

fixer les bases de la responsabilité en interprétant la loi. 

Toutefois si l'on tient compte des travaux préparatoires 

dont nous avons cité quelques extraits, on peut poser en 

principe que la responsabilité de ces organes ne doit être 

retenue contre eux qu'en cas d'infraction aux rèp-lements 

particuliers de Tagence, ou aux dispositions légales et 

réglementaires qui fixent leurs attributions. Il ne saurait 

être question de les rendre responsables d'une manière 

générale des résultats de la gestion de l'agence . au même 
titre que le gérant d'une commandite; une telle disposition 

aurait pour résultat de rendre impossible l'exercice de la 
municipalisation et de compromettre le résultat que la 
loi veut atteindre. Il ne se trouverait pas en effet d'homme 
assez téméraire pour assumer ces délicates fonctions, si 
elles comportaient des conséquences aussi graves pour 
leur avenir et leur situation. 



Règlement spécial. 

Chaque agence est régie par un règlement spécial qui 
doit déterminer toutes les règles de la gestion administra- 
tive financière et technique de l'agence. 

Il détermine en outre : 

a) Les conditions requises pour la nomination du direc- 
teur technique, la caution que celui-ci doit fournir avant 
d'être appelé à ces fonctions, la rétribution qui lui sera 
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allouée sous la forme d*uii traitement fixe, et enfin dans 
le cas où il serait attribué une part dans les bénéfices, 
l'indication du taux de celte participation. 

b) Le règlement de travail du personnel. 

c) Les formes et les conditions du recrutement des 
ouvriers et des employés et de leur renvoi. 

d) L'évaluation de leurs salaires et traitement. Sil y a 
lieu, la participation qui leur sera attribuée dans les béné- 
fices et enfin les conditions de leur avancement. 

é) Le taux de la retraite des employés; la commune ou 
l'agence ne devront, en aucun cas, supporter les frais de 
pensions de retraites. 

f) L'inscription des ouvriers à la Caisse nationale des 
retraites ouvrières pour la vieillesse et l'invalidité. 

g) Les conditions de la rt*partition des bénéfices entre la 
commune, le directeur, le personnel et de la constitution 
d'un fonds d'amortissement. 

Les conditions de fonctionnement des sociétés privées, 
la désignation du but poursuivi, des actes qu'elles accom- 
plissent, les règles de leur administration intérieure sont 
régies parles statuts. 

Le règlement particulier qu'élabore le Conseil commu- 
nal pour le fonctionnement de l'agence, est comparable au 
règlement statutaire. Il ne pourrait être question de créer 
par voie de décret un règlement type s'adaptant à toutes 
les agences. Les conditions spéciales de l'exploitation de 
services divers, les circonstances de temps et de lieu, les 
considérations politiques, économiques et financières 
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variant à Tinfini, il était indispensable de laisser à cet 
égard la plus grande latitude au Conseil communal. 

Toutefois, l'élaboration du règlement, entrant dans les 
attributions du Conseil communal, est soumis, en vertu 
de principes généraux de la tutelle administrative, à 
l'approbation du préfet après avis de la Junte provinciale 
administrative. 

Le règlement doit pourvoir à tous les détails de l'or- 
ganisation intérieure de l'agence. 

Il est en outre divers points sur lesquels la loi a voulu 
que le règlement soit formellement explicite, notamment 
sur les conditions du recrutement et du traitement du 
personnel. 

La détermination des conditions de recrutement des 
ouvriers et employés a pour objet d'accroître l'indépen- 
dance de la commission à l'égard des influences poli- 
tiques qui pourraient agir sur elle ; ces conditions qui 
limitent son choix lui permettront de résister aux solli- 
citations dont le Conseil communal pourrait se faire l'in- 
terprète. 

La détermination des conditions du renvoi du person- 
nel, a été introduite en vue de donner au personnel et aux 
employés des garanties contre un brusque congédiement. 

La question des pensions de retraites du personnel et des 
employés a été résolue de telle sorte que la charge des pen- 
sions ne soit supportée ni par l'agence, ni par la commune. 

Dans la plupart des communes italiennes, les retenues 
opérées sur le traitement des employés municipaux pour 
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la constitution de leurs pensions de retraites^ (iguro à 
Tactif du budget communal; à cette recette spéciale ne 
correspond souvent aucune contrepartie; il en résulte que 
la commune est obligée de fournir tîlle-mèmc les services 
des pensions sur ses ressources généralt»s. Celte manière 
de procéder constitue un acte de déplorable administra- 
tion ; elle compromet d'une part la sincérité du budget, 
elle prépare d'autre part la constitution d'une dette future 
dont les administrateurs se soucient d'autant moins qu'elle 
est plus éloignée. 

Une réforme législative instituant la création d'une 
Caisse des retraites des employés municipaux est, à tous 
points de vue désirable, et la Commission qui a introduit 
dans la présente loi la disposition spéciale aux retraites 
des employés des agences municipales, a appelé de nou- 
veau l'attention du gouvernement sur l'utilité de cette 
réforme. 

D'autres dispositions concernent d'une manière générale 
le régime du personnel. 

Le règlement spécial de l'agence devra prévoir l'orga- 
nisation du travail, il est indispensable que ces mesures 
d'ordre intérieur dont dépend la marche générale de l'éta- 
blissement et l'importance delà production soient définies 
par des règles précises. 

Enfin une troisième série de dispositions doit viser la 
constitution des fonds d'amortissement. Les communes 
qui ont municipalisé certains de leurs services, ont mar- 
qué une tendance à incorporer dans le budget communal 
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les dépenses de premier établissement; il en résulte que 
le taux de l'intérêt et l'annuité d'amortissement ne sont 
pas déduits des recettes pour l'établissement des bénéfices; 
cette irrégularité a pour résultat de fausser la signification 
du bilan. Il était indispensable de faire passer dans la loi 
une règle élémentaire de la comptabilité de tous les éta- 
blissements financiers. 



Personnel, 

Le personnel de l'agence est soumis aux dispositions 
spéciales du règlement particulier de Tagence. Toutefois, 
la loi édicté une incompatibilité à Tégard des conseillers 
communaux et de leurs parents jusqu'au troisième degré. 
Ceux ci ne peuvent être les employés de l'agence. D'autre 
part, le directeur et les employés de l'agence ne pourront 
être élus membres du Conseil communal qu'un an après 
qu'ils auront résilié leurs fonctions. 

Cette disposition qui a pour but de fortifier Tindépen- 
dance de l'agence municipale à l'égard du Conseil com- 
munal, témoigne peut-être d'une sévérité exagérée. On 
peut présumer aussi que l'exécution n'en sera pas d'un 
contrôle facile. Au cours de la discussion à la Chambre, 
un député a demandé ironiquement si l'on exigerait de 
la part de tous les employés de l'agence, la production 
d'un arbre généalogique. Il est, d'autre part, fort à crain- 
dre que cette incompatibilité suivie à la lettre, ne 
prive dans certains cas, l'agence de concours éclairés. 
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Trésorier. 

Il est prescrit par la loi que le service de la caisse de 
Fagence sera assuré par le Receveur municipal, mais avec 
une caisse et une comptabilité distinctes. Cette disposition 
a pour objet de simplifier le service et d'éviter à Tapence 
les frais d'un comptable. 

Toutefois, lorsque Timportance et la nature du service 
exigeront nécessairement la constitution d'un service de 
comptabilité, le règlement spécial de l'agence pourra pré- 
voir la nomination d'un caissier, qui devra fournir un 
cautionnement dans les conditions déterminées par la loi 
sur le recouvrement des impôts directs. 

Règles particulières à certains services gui^ par suite de 
leur médiocre importance^ ne paraissent pas nécessiter 
la création d'une agence spéciale. 

Dans rénumération de l'article premier, on voit figurer 
des services qui diffèrent profondément par leur nature et 
leur objet. On se demande s'il n'est pas imprudent de les 
soumettre à la même réglementation. On conçoit qu'une 
même organisation soit imposée aux exploitations d'usine 
à gaz, aux entreprises de distribution d'énergie électrique, 
et même de tramways, ce sont des exploitations qui, à la 
rigueur pourraient être gérées parle même Conseil d'admi- 
nistration; il y a lieu dans les deux cas d'adopter les 
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mêmes règles constitutives. iMais quant à ces industries 
qui nécessitent un personnel spécialisé, une direction pos- 
sédant des connaissances techniques, et un vaste outillage 
industriel, nous passons à la pharmacie municipale ou à 
Taffichage public, nous ne voyons plus aussi nettement le 
rôle de la loi. Exigera-t-on pour ces entreprises de peu 
d'importance, d'un caractère très spécial, la même orga- 
nisation que pour les grandes entreprises industrielles? 

La Commission de la Chambre a compris qu'il y avait 
là un vice constitutionnel dans le principe même de la 
loi. 

t Parmi les services qui sont éventuellement municipa- 
lisables, nous trouvons des différences considérables. Chez 
les uns c'est le caractère industriel qui domine, chez les 
autres c'est le caractère politique et social. Certains 
nécessitent pour leur exploitation des capitaux plus consi- 
dérables et les résultats de leur gestion sont subor- 
donnés aux variations du marché ; certains tirent du 
caractère exclusif de la concession les avantages du mono- 
pole de fait qui diminue d'autant les incertitudes de l'en- 
treprise ; pour les uns la marge des bénéfices est assez 
large pour compenser les effets d'une administration moins 
diligente et d'une exploitation plus onéreuse; pour les 
autres une surveillance active et économe est la condition 
indispensable de l'équilibre budgétaire; par ailleurs un 
intérêt raisonnable et les annuités d'amortissement payés 
il restera un surplus que Ton devra consacrer à rabaisse- 
ment du tarif ou au perfectionnement du service. » 
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Et d'autre part les conditions d'exploitation d*un 
même service varient encore avec Timportance de la ville. 
On connprend, pour donner un exemple concret, quil soit 
constitué une agence pour Tafiichage public à Rome ou à 
Milan, on ne le comprend pas pour une petite commune 
de la montagne. 

Pour certains services tels que les tramways et l'éclai- 
rage électrique, il sera partout utile d'exiger une adminis- 
tration distincte de celle de la ville. Pour d'autres au con- 
traire l'exploitation directe par la commune sera plus 
avantageuse. 

Ce serait une erreur, logique et économique, de donner 
au moyen plus d'importance qu'à la On « Propter causas 
vivendi perdere vitam ». 

Ces raisons conseillent sans aucun doute de distinguer 
plusieurs catégories entre les divers services, de les clas- 
ser non-seulement d'après leurs caractères intrinsèques 
mais encore d'après l'importance de la commune qui les 
exploite. 

Pour ces raisons, la Commission aurait voulu établir 
une série de dispositions qui auraient admis la variété de 
régime pour certaines catégories de services et pour cer- 
taines catégories de villes. Mais elle s'est trouvée en pré- 
sence d'un projet de loi, déjà à l'étude, qui est destiné à 
à modifier l'administration communale en établissant des 
catégories de communes. Ce projet de loi présenté par 
M. di Rudini au Sénat a pour titre « division des com- 
munes en plusieurs classes, à l'égard de la tutelle 
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administrative. Syndicats facultatifs de communes, 
contrôle et référendum. » 

On ne pouvait pas dans une loi spéciale proposer une 
réforme administrative si grosse de conséquences; il ne 
restait donc que la division des services selon leur carac- 
tère et leur importance; la Commission a pensé que celte 
réforme ne pouvait aller sans l'autre et elle a accepté le pro- 
jet du gouvernement sans modification, tout en formant le 
vœu qu'une législation appropriée, inspirée par les expé- 
riencesacquises, vienne ultérieurement modifier sur ce point 
la législation actuelle. 

D'ailleurs, la loi telle qu'elle a été votée comporte un 
double tempérament : 

1^ La possibilité de réunir en une seule plusieurs 
agences se rapportant à des exploitations connexes ; 

2* La possibilité pour les communes de gérer directe- 
ment, selon le procédé dit à l'économie, les services d'une 
médiocre importance. 



CHAPITRE V 



GESTION. — DISSOLUTION 



Gestion. — Dissolution. — Contrôle et sarveillance. — Rôle du Con- 
seil communal. — Vote du budget. — Autorisation des dépenses et 
des marchés en cours d'exercice. — Irrégularité de gestion. — 
Dissolution de la Commission administrative. — Dissolution de 
l'agence. — Conditions de forme et de fonds de ces recours. — 
Agences syndicales. 



Contrôle et surveillance. 

Les dispositions qui suivent ont pour objet de sou- 
mettre TAdministration de l'agence à une surveillance et 
à un contrôle permanent, indépendamment de ceux 
exercés par la Commission administrative. 

Les premières de ces dispositions concernent la vie 
régulière et normale de l'exploitation. 

Les autres prévoient les cas graves, susceptibles d'en- 
traîner la dissolution. 

L'article 17 dispose que le budget de l'agence devra 

B. — 9 
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être discuté par une délibération du Conseil communal et 
approuvé par la Junte provinciale administrative. 

Le Conseil communal exerce à l'égard de l'agence, 
avons-nous dit, une situation analogue à celle de 
l'Assemblée des actionnaires dans une société de spécula- 
tion. Il représente l'universalité des intérêts communaux, 
comprenant la somme des intérêts privés des membres du 
groupe communal, et les intérêts financiers de la collec- 
tivité en tant que personne morale. L'agence est en quel- 
que sorte son bien, une fraction de son patrimoine ; il est 
indispensable qu'elle soit soumise à son autorité. Son 
intervention, avons-nous vu, s'exerce dès Torigine. C'est 
aux Conseils communaux qu'appartient l'initiative de la 
proposition qui doit aboutir à la réalisation du ser- 
vice. 

Elle se manifeste ensuite : 

Par l'élaboration du règlement spécial de l'agence. 

Par la nomination du Directeur et des membres de la 
Commission administrative. 

Par l'approbation en conrs d'exercice, sur la proposi- 
tion de la Commission administrative, des dépenses spé- 
ciales ou des actes ayant une répercussion sur le budget. 

Enfin, le Conseil exerce sur l'agence un pouvoir absolu 
en ce qu'il approuve son budget. 

Cette règle établit une dépendance complète de l'agence 
à l'égard du Conseil communal ; elle empêche que celle- 
ci ne se livre à des entreprises qui dépasseraient, soit par 
leur nature, soit par l'extension du chiffre d'affaires, 
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la spécialité de la mission pour laquelle Tagence a été 
constituée. 

Sur ce point la loi n'est point trop sévère. On 
ne saurait pas plus concevoir la liberté d'action de 
l'agence au point de vue budgétaire à l'égard du Conseil 
communal, qu'on ne comprendrait une société financière 
décidant d'accroître son capital, sans avoir provoqué le 
vote de TAssemblée des actionnaires. 

En conséquence, tous les comptes de Tagence devront 
être élaborés par la Commission administrative, avec à 
l'appui l'exposé des motifs propre à en éclairer la discus- 
sion. 

Ils seront, en outre, déposés aux archives de la muni- 
cipalité et tout citoyen pourra en prendre connaissance. 
Nous ne pensons pas que cette dernière disposition soit 
d'une application très fréquente. 

Toutefois, elle se justifie par cette considération |que 
les électeurs intéressés au fonctionnement du service 
de la gestion, ont le droit d'être renseignés sur les résul- 
tats . 

La procédure de l'autorisation administrative en ce qui 
concerne le budget de l'agence, a été simplifiée, les 
règlements de compte en matière industrielle ne sau- 
raient se plier aux lenteurs administratives, et la vie 
même du service serait menacée si les dépenses ne pou- 
vaient être engagées en temps voulu. Par ce motif, il a 
été dérogé à la règle de droit public qui impose aux 
communes l'obligation de fournir à l'appui de leurs 
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comptes, tous actes et pièces justificatifs; les comptes 
sont soumis en leur teneur à l'approbation de la Junte 
provinciale administrative. Cette règle ne fait d'ailleurs 
pas exception au pouvoir de contrôle que Tautorité admi- 
nistrative peut exercer d'une manière permanente sur la 
gestion financière des établissements publics ; et il sera 
toujours possible d'exercer sur place un contrôle analo- 
gue à celui qu'exercent les inspecteurs des finances sur 
tous les comptables publics, par voie de mission donnée à 
des commissaires contrôleurs. 

Dépenses extraordinaires , 

En cours d'année, la Commission intervient pour 
approuver les dépenses qui nont pas été prévues dans le 
budget et qui présentent un caractère d'absolue nécessité, 
ainsi que tous les contrats et tous actes qui seraient de 
nature à modifier les évaluations budgétaires. Les condi- 
tions dans lesquelles la Commission devra adopter ces 
dépenses extraordinaires seront déterminées par le règle- 
ment d'administration publique qui sera rendu en exécu- 
tion de la présente loi. 

Le projet primitif laissait à la Commission un rôle assez 
effacé; elle devait provoquer sur toutes les propositions 
impliquant le vote de crédits supplémentaires, la déli- 
bération du Conseil communal. 

Cette disposition a paru au cours de la discussion ne 
pas laisser à l'agence municipale une élasticité suffisante 
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pour faire face aux besoins qui peuvent se produire 
dans une entreprise privée. C'est là, en effet, Tun de ces 
points, où la conciliation entre les règles de la gestion 
publique et les exigences de la vie commerciale, parait le 
plus difficile à réaliser. Il peut arriver qu'une usine à gaz» 
en prévision d'une hausse certaine des charbons, estime 
avantageux de réaliser des approvisionnements considé- 
rables dépassant dans une large mesure les achats ordi- 
naires prévus par son budget. On a cité le cas des entre- 
prises italiennes de tramway achetant à bas prix du 
matériel électrique qui provenait de l'Exposition univer- 
selle de Paris de 1900; enfin, il peut se produire qu'une 
usine de production d'énergie électrique, à la suite d'un 
accident, soit contrainte d'exécuter des travaux de répara- 
tion d'une extrême urgence. 

Dans certains cas, les délais de l'autorisation rendront 
impossible la réalisation d'une affaire avantageuse; dans 
d'autres, ils arrêteront la marche du service, accroîtront 
l'étendue du désastre. Le texte primitif n'a pas résolu le 
problème délicat de concilier les règles de la tutelle admi- 
nistrative avec la nécessité de laisser à l'agence une cer- 
taine liberté d'action ; la solution a été confiée au Conseil 
d'État qui sera chargé d'élaborer un règlement d'adminis- 
tration publique par application de la présente loi. Ce 
règlement déterminera les conditions, dans lesquelles la 
Commission d'administration pourra délivrer à l'agence 
une autorisation préalable d'engager les crédits non pré- 
vus au budget. On ne voit pas l'avantage de confier lasolu- 
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lion de la difficulté à un décret et non pas à la loi elle- 
même, si ce n'est que le décret peut être plus rapidement 
modifié que la loi. On a présumé que les remaniements 
seraient nombreux sur ce point et qu'un texte satisfai- 
sant n'interviendrait qu'à la suite de nombreux tâtonne- 
ments. 

Approbation des comptes de gestion, 

La Commission administrative qui exerce sur la gestion 
de l'agence une sorte de collaboration permanente, est 
mieux placée que le Conseil communal, pour examiner 
utilement les comptes deTagence; c'est devant elle qu'ils 
sont portés et c'est elle qui est chargée de les soumettre à 
la délibération du Conseil communal, après en avoir 
accompli la vérification au cours d'un exposé des motifs 
qui est joint aux comptes lors de leur transmission au 
Conseil. 

Les comptes sont déposés aux archives de la Mairie 
et tous les électeurs peuvent en prendre connaissance. 

Ils sont soumis, en outre, aux dispositions de l'ar- 
ticle 281 de la loi communale et provinciale (1). C*est-à- 

(1) Art. 28i. — Les receveurs municipaux et provinciaux devront 
rendre compte de leur gestion dans les trois mois qui suivent la clô- 
ture de l'exercice auquel ils se rapportent. 

Toutes les fois que les comptes ne seront pas fournis dans le délai 
ci-dessus indiqué, le Conseil de préfecture pourra en faire opérer le 
redressement aux frais du receveur. Le Conseil communal et le 
Conseil provincial devront examiner les comptes à leur première 
Session dans le délai d'un mois qui suivra la présentation des oomptes. 
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dire qu'ils doivent être présentés dans les trois mois qui 
suivent la clôture de Texercice, passé ce délai le Conseil 
de préfecture pourrait les faire dresser d'office. 

Nomination et renvoi des Employés, 

La nomination et le renvoi des employés sont délibérés 
par la Commission. Les délibérations de cette nature sont 
communiquées à l'autorité administrative dans les huit 
jours qui suivent leur adoption. 

Le Sous-Préfet ou le Préfet peuvent requérir un extrait 
de toute délibération prise par la Commission et, lorsque 
cette délibération leur parait prise en violation d'une loi, 
d'un règlement, ou du règlement particulier de l'agence, 
en prononcer l'annulation sur l'avis du Conseil de Préfec- 
ture dans les trente jours qui suivent la communication. 

Ils pourront également, sur l'avis de la Junte provin- 
ciale administrative, annuler toute délibération qui paraî- 
trait devoir causer à l'agence un préjudice grave. 

Dissolution de l'Agence. 
« La Commission administrative peut être dissoute 



Ce délai expiré, l'examen en sera directement opéré par le Conseil de 
préfecture. 

Le Conseil de préfecture devra examiner les comptes dans les six 
mois qui suivront leur présentation, sauf recours à la Cour des 
Comptes. 
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d'office par une délibération motivée du Conseil communal, 
approuvée par la Junte provinciale administrative. 

Le Conseil communal ne peut être appelé à délibérer 
sur une semblable proposition de dissolution que sur une 
proposition transmise par le Préfet, ou déposée par un 
nombre de conseillers communaux représentant le i/3du 
Conseil communal au complet. 

La délibération prise à cet effet ne sera exécutoire que 
si elle a été adoptée par les 2/3 au moins des membres 
représentant le Conseil au complet. 

Quand après deux délibérations successives le Conseil 
communal n'aura pu délibérer valablement sur une pro- 
position de dissolution parce que le quorum prévu ci-dessus 
n'aura pas été atteint, ou quand la responsabilité des 
membres de la Commission sera engagée au terme de l'ar- 
ticle 7, ou quand le fonctionnement de l'agence sera arrêté 
par suite d'irrégularités graves commises par les mem- 
bres de la Commission ou de leur négligence, à défaut 
d'une délibération du Conseil communal, la dissolution de 
la Commission administrative pourra être prononcée par 
le Préfet sur l'avis conforme de la Junte provinciale 
administrative. 

En cas de dissolution de la Commission par le Conseil 
communal, celui-ci procède à la nomination d'une nouvelle 
Commission dans le délai d'un mois. Dans l'intervalle, 
les attributions de la Commission sont remplies par la 
Junte municipale. 

Quand la dissolution est prononcée par le Préfet, 
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celui-ci délègue un commissaire spécial pour exercer pro- 
visoirement les attributions de la Commission adminis- 
trative. 

Dans ce cas le Conseil communal procède néanmoins à 
la nomination de la Commission administrative dans le 
délai d*un mois (art. 19). 

Lorsque le Préfet, en raison de fortes présomptions, est 
autorisé à croire que la gestion de l'agence est onéreuse 
pour les finances de la commune, ou quand des irrégula- 
rités graves ci persistantes lui sont signalées, il ordonne 
une enquête. 

Les procès-verbaux de l'enquête, après avis de la Junte 
provinciale administrative, sont communiqués à la Com- 
mission royale ; quand celle-ci estime qu'il y a lieu de 
prononcer la révocation, le Préfet rend un arrêté en con- 
formité. 

Un règlement d'administration publique, rendu en exé- 
cution de la présente loi, déterminera les conditions et les 
formes de la liquidation de Tagencc. 

Si les résultats de Tenquéte rie paraissent pas présenter 
un caractère de gravité suffisant pour motiver la disso- 
lution de l'agence, sur l'avis delà Junte provinciale admi- 
nistrative et avec l'approbation de la Commission royale, 
des modifications pourront être imposées au fonction- 
nement de l'agence (art. 20). 

La dissolution d'un Conseil communal ne comporte pas 
la dissolution de la Commission administrative de l'agence, 
à moins qu'il n'en soit fait mention dans le décret. 
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Quand la dissolution du Conseil communal n'a, pas com- 
porté celle de la Commission administrative, celle-ci est 
présidée par un Commissaire royal. 

En cas de dissolution de ces deux assemblées, les attri- 
butions de la Commission administrative sont exercées 
par un Commissaire royal (art. 21). 

Les dispositions qui précèdent prévoient Thypothèse 
d'une gestion incorrecte ou onéreuse. 

L'autorité administrative intervient donc soit pour mettre 
fin à la gestion qui est considérée comme onéreuse pour la 
commune, soit pour mettre fin à l'irrégularité qui com- 
promet la sécurité et la sincérité de la gestion. 

Il en résulte que trois solutions sont possibles : 

1® La dissolution de Tagence ; 

2® La révocation de la Commission administrative ; 

3^ La modification du fonctionnement de l'agence dans 
le cas où les irrégularités constatées auraient pour cause 
certains vices d'organisation. 

1® L'agence est dissoute lorsque l'afl'aire est mauvaise, 
e'est-à-dire lorsque l'exploitation municipale se solde par 
un déficit qui pèse sur le budget communal. 

Cet acte qui met fin à l'existence de l'agence est 
accompli par le Préfet ; il est également provoqué par 
lui ; la loi a voulu que dans ce cas les présomptions les 
plus graves ne fussent pas suffisantes ; elle a prescrit une 
enquête sur les résultats de la gestion ; cette enquête doit 
en outre être soumise à l'avis de la Commission royale 
et ce n'est qu'après que celle-ci se sera prononcée, que le 
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Préfet pourra prendre un arrêté aux termes duquel l'ex- 
ploitation communale prend fin. 

Il est à craindre qu*en fait le Préfet use peu de ce droit, 
car il s'exposerait dans le cas où son recours ne serait 
pas reconnu fondé, à des inconvénients graves, tandis 
qu'en laissant vivre une agence dont la gestion est pré- 
caire il pou'^ra mériter certaines reconnaissances et, en 
raison de ccc* considérations, son intérêt de ne pas agir 
sera proportionné à l'importance de la ville et du service. 
En Italie comme dans bien des pays voisins, il est arrivé 
assez souvent qu'un maire influent ait eu raison d'un 
Préfet trop sévère. Il eut donc été, nous semble t-il, pré- 
férable de donner aux contribuables, qui sont en l'espèce 
lés intéressés, un recours spécial, leur permettant de 
provoquer une enquête sur les résultats de la gestion 
financière de l'agence. On peut objecter que les contri- 
buables ont, en tant qu'électeurs, le moyen de provoquer 
.les explications du Conseil municipal, et dans le cas où 
leurs intérêts leur paraîtraient avoir été mal gérés, de 
renverser le Conseil existant. C'est exact, mais si l'on 
tient compte de la complexité des faits qui déterminent 
un scrutin, on se convaincra que ce recours est très illu- 
soire ; une enquête administrative aura/t d'ailleurs l'in- 
contestable avantage de vérifier tous les chiffres indiqués 
au bilan de l'agence et de fournir sur sa gestion des 
données précises. 

2^ Révocation de la Commission administrative. 

Dans le cas où la gestion de l'agence, sans être abso- 
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lument incorrecte, présenterait des irrégularités graves, 
c'est à la Commission administrative qu'incomberait la 
responsabilité, soit d'avoir toléré de telles irrégularités 
par sa négligence, soit de les avoir approuvées. 

Le Conseil comnmnal prend l'initiative de la mesure qui 
doit provoquer la dissolution de la Commission. 

Toutefois, les conditions des délibérations que le Con- 
seil devra prendre à cet égard ont été soumises à des 
règles spéciales. Toute proposition tendant à la dissolu- 
tion de l'agence, doit être provoquée par la moitié des 
conseillers que renferme le Conseil lorsqu'il est au com- 
plet; et la délibération qui suivra devra être approuvée 
dans les mêmes conditions par une proportion double, 
c'est-à-dire par les 2/3 des conseillers qui composent le 
Conseil dans son intégrité. 

Ces dispositions spéciales ont pour objet de mettre à 
l'abri l'agence d'une décision prématurée qui pourrait 
être à l'occasion inspirée par des motifs d'ordre politique. 

Dans le cas oîi le Conseil communal refuserait ou négli- 
gerait d'agir, le Préfet pourrait prononcer la dissolution 
de la Commission sur l'avis conforme de la Junte admi- 
nistrative. 

Cette action est subordonnée ; 

Soit à l'existence d'une délibération du Conseil conï- 
munal demeurée sans résultat par suite de l'insuffisance 
des votants, soit à l'existence de faits ayant entraîné la 
responsabilité des membres de la Commission, soit enfin 
à l'arrêt total du fonctionnement de l'agence, provoqué 



\ 
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par la négligence ou i*incurie des administrateurs. 

Quand la Commission a été ainsi dissoute, le Préfet 
nomme un commissaire extraordinaire chargé de la rem- 
placer. Dans le délai d'un mois, le Conseil communal 
doit pourvoir à la nomination d'une nouvelle Commis- 
sion. 

Le législateur a voulu que. dans tous les cas la Com- 
mission administrative fût nommée par le Conseil com- 
munal. 

3^ Dans le cas où les irrégularités constatées ne seraient 
pas assez graves pour motiver la dissolution de Tagence 
ou la révocation de la Commission administrative, le 
Préfet pourra exiger, sur Tavis conforme de la Commis- 
sion royale et de la Junte provinciale administrative, que 
des modifications déterminées soient apportées dans le 
fonctionnement de l'agence. 

On a pensé que la Commission royale pouvait exercer 
une influence utile sur les diverses agences du pays. 
Centralisant tous les renseignements, appréciant en der- 
nier lieu tous les actes des entreprises municipales, cette 
assemblée peut faire profiter les agences isolées des expé- 
riences acquises sur les divers points du pays. Il a donc 
été admis que la Commission royale pourrait exiger cer- 
taines améliorations dans le fonctionnement des agences. 
Toutefois, en laissant au Préfet le soin de provoquer Tin- 
tervention de l'autorité centrale, en subordonnant d'autre 
part cette intervention à une présomption de gestion incor- 
recte et aux constatations d'une enquête, on limite singu* 
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lièrement l'application de cette disposition ; il est vrai- 
semblable, comme dans le cas précédent, que le Préfet 
n'interviendra que le plus rarement possible. Il eût été 
préférable sans doute de créer un véritable contrôle 
périodique des exploitations municipales, exercé par des 
commissaires adressant à la Commission royale des rap- 
ports à la suite desquels celle-ci aurait pu exiger les 
mesures qu'elle aurait jugées nécessaires. 

Toutefois, il faut reconnaître qu'en raison de la diver- 
sité des entreprises municipales, un tel contrôle eût été 
assez difficile à réaliser; il n'aurait porté à peu près 
exclusivement dans la pratique que sur la comptabilité. 

Agences syndicales, 

La loi communale autorise la formation de syndicats de 
communes. Un intérêt identique peut en effet nécessiter 
le concours de plusieurs communes pour la réalisation 
d'une œuvre collective- C'est ainsi que plusieurs com- 
munes pourront former un syndicat pour la construction 
d'un chemin, d'une route qui desservira leur territoire 
respectif, pour la création d'un canal d'irrigation, etc.. 

Les mêmes conditions peuvent se présenter pour la 
gestion d'une agence unique exerçant ses services sur le 
territoire de plusieurs municipalités. C'est ainsi que plu 
sieurs villes de peu d'importance pourront utiliser une 
même chute d'eau pour pourvoir à leur éclairage ou encore 
pour assurer leur communication par la même ligne de 
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tramway. On voit tout de suite l'avantage que comporte 
une telle combinaison. Diminution des frais de premier 
établissement, des frais généraux» etc. 

Le législateur n'a édicté qu'une condition de fait à la 
possibilité de la création des agences syndicales : 

C'est que les communes soient situées dans la même 
province ou dans des provinces voisines. Cest là une 
nécessité qui résulte des circonstances mêmes. 

Les formalités de; la création de ces agences svndicales 
sont celles adoptées pour les Agences ordinaires. Le Con- 
seil communal de chacune des communes intéressées doit 
fournir une délibération spéciale, et le corps électoral doit 
être consulté par la voie de référendum sur la proposi- 
tion de création de l'agence. 

Si les propositions sont adoptées, le Syndicat de com- 
munes entre en jeu. 

Chaque commune élit ses représentants dont le nom- 
bre varie en proportion de l'intérêt qu'elle représente 
dans l'entreprise. Ces délégués forment une assemblée 
syndicale. Cette assemblée joue le rôle du Conseil com- 
munal ; elle représente sa compétence et ses attribu- 
tions à regard de l'administration spéciale de l'agence. 
C'est elle qui élabore le règlement spécial de l'agence, 
dans les conditions prescrites par la loi présente; elle 
désigne, en outre, le siège social de l'entreprise ; elle 
détermine la part contributive de chacune des communes 
intéressées dans les dépenses et son émolument dans la 
répartition des recettes. Elle nomme le Directeur et la 
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Commission administrative, elle approuve les bilans et les 
comptes, etc.. 

Le service de la caisse est confié à un caissier spécial, 
qui peut être le Receveur municipal du siège de 
l'agence. Quand une agence syndicale s'étend sur plu- 
sieurs communes situées dans des provinces limitrophes, 
c'est le siège social qui fixe la compétence de la Junte 
administrative chargée d'approuver les bilans et les 
comptes. 

l]r\ règlement d'administration publique déterminera 
les conditions spéciales à la constitution, à l'adminis- 
tration et au contrôle des agences syndicales, ainsi 
qu'au rachat des services confiés aux entreprises 
privées. 



CHAPITRE VI 



DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET MESURES 
D'ENCOURAGEMENT 



Du rachat des concessions. — Du rôle de la commune à l'égard du 
concessionnaire. — Nécessité pratique du rachat. — Sa justification 
en droit. — A quelles conditions se trouve subordonné le rachat. — 
{0 Conditions de temps ; âo Payement d'une juste indemnité ; 
Éléments d'appréciation : a) la valeur industrielle de l'entreprise ; 
— b) Avances ou redevances; — c) Le manque à gagner. — Règles 
de formes. — Objections élevées contre le système du rachat. — 
Moyens financiers. — Caractères de l'emprunt municipal comparé 
à la souscription des capitaux dans l'entreprise privée. — La 
Caisse des dépôts. — Conditions des emprunts. — Dispositions 
spéciales. 



Il ne suffisait pas de doter les municipalités italiennes 

de Torganisation que nous avons étudiée; il fallait encore 

leur procurer le moyen d'utiliser cette nouvelle sphère 

d'attribution que leur reconnaissait la loi. Or, la plupart 

des communes ont concédé l'exploitation des services 

industriels d'utilité publique à l'entreprise privée, des 

B. - 40 
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contrats de coacessions stipulent au profit du conces- 
sionnaire un bail ; et ce bail est d'une durée, telle que 
s'il en fallait attendre l'expiration, la loi nouvelle risque- 
rait de n'entrer en vigueur que dans un nombre respec- 
table d'années. 

C'est pourquoi le législateur a expressément reconnu 
aux municipalités le droit d'exercer le rachat des conces- 
sions livrées à Tentreprise privée. 

Si en droit privé le principe de Tinvariabilité des con- 
ventions ne peut souffrir d'atteinte, il n'en est pas de 
même en droit public, dans tous les actes où la per- 
sonnalité (le l'État coutraclant présente les caractères de 
puissance publique. Les intérêts généraux dont l'Etat 
puissance publique à la garde ne sauraient, en effet, être 
subordonnés aux convenances d'intérêt privé. Il en est de 
même pour le département et la commune. Dans le cas 
qui nous occupe la jurisprudence administrative a 
décidé que le contrat par lequel une commune a con- 
cédé, à une Société ayant pour objet l'exploitation du 
gaz, le droit exclusif de distribuer la lumière, et, pendant 
un certain nombre d'années avec un bail de même durée 
le service de l'éclairage public, ne fait pas obstacle à ce 
que la municipalité accorde à une entreprise d'éclairage 
électrique une concession analogue et confie à cette der- 
nière réclairage public, sauf le droit à une indemnité pour 
la Compagnie concessionnaire. Cette théorie se justifie en 
droit par l'inaliénabilité des attributions souveraines de la 
puissance publique. C'est en exerçant cette souveraineté 
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que la commune accorde au concessionnaire un droit 
lui conférant un monopole ; il est donc entendu que 
ce droit peut être repris par l'autorité qui l'a octroyée 
sous la réserve du payement d'une indemnité. 

Enfin la résiliation du contrat se justifie en droit 
privé par ce principe inscrit dans le Code civil ita- 
lien à larticle 1641 dans le chapitre du louage 
d'ouvrage ou d'industrie : a Le concétlant peut résilier 
le marché par sa seule volonté en dédommageant 
Tentrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses tra- 
vaux et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans cette 
entreprise. » 

Quelle que soit donc la physionomie sous laquelle on 
envisage le traité de concession, qu'on le considère sous 
l'aspect d'un acte de puissance publique ou que l'on 
veuille en faire une convention de droit privé, les 
principes généraux du droit public et du droit privé autori- 
sent également à réaliser la résiliation des conven- 
tions avant l'échéance du terme, sous la réserve d'une 
juste indemnité. 

Il ne saurait être question, en eflet, de dépouiller les 
concessionnaires des avantages que le contrat de conces- 
sion avait fait naître. Ces avantages constituent un bien 
patrimonial qui peut être envisagé non seulement à l'égard 
des bénéfices déjà acquis, mais aussi à l'égard des 
bénéfices éventuels que la concession devait normale- 
ment produire avant l'échéance du terme. D'autre part, la 
mise en régie par la commune nécessite la mainmise de 
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celle-ci sur le matériel d'exploitation ; il y a alors une 
véritable expropriation. 

Aussi le législateur a-t-il subordonné l'exercice du 
rachat à diverses conditions de forme, destinées à sauve- 
garder les intérêts des concessionnaires. 

Ces conditions se ramènent à trois éléments : 

1® Dispositions ayant pour objet d'assurer au conces- 
sionnaire la libre exploitation pendant un délai d'une durée 
déterminée ; 

2^ Dispositions ayant pour but de soumettre l'exercice 
du rachat au payement d*une juste indemnité ; 

3® Règles de formes déterminant la procédure de la 
détermination de Tindemnilé; 

Règles ayant pour objet de fixer le délai pendant 
lequel le rachat ne peut être opéré. 

Le rachat ne pourra être exercé, si le concessionnaire 
n'a achevé le premier tiers de la période totale de son 
bail à dater du jour de l'exploitation effective. 

Toutefois, en vue d'éviter que les variations qui peu- 
vent se produire dans la durée des baux n'entraînent des 
différences de régime trop sensibles entre diverses exploi- 
tations, il a été établi un terme minimum de 10 ans avant 
lequel le rachat ne pourra jamais être opéré, quelle que 
soit la durée du bail, et un délai maximum de 20 ans, après 
lequel il pourra être inversement opéré dans tous les cas. 

D'autre part, en vue de soustraire les entreprises 
privées à une crise que pourrait provoquer la continuelle 
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menace d'un rachat éventuel, il a été décidé que celui-ci 
ne pourrait être opéré que de 5 années en 5 années et que, 
d'autre part, la notificati(»n du rachat devait être signifiée 
par la commune aux concessionnaires, un an avant l'expi- 
ration de chacun des délais de 5 ans. Il en résulte que 
lorsque le concessionnaire sera arrivé à l'approche de la 
période à l'expiration de laquelle l'entreprise sera rache- 
table, si la municipalité ne lui a adressé aucune notifica- 
tion, il pourra compter sur une période d'exploitation de 
5 ans, à l'expiration de la quatrième année de cette nou- 
velle période, il sera assuré d'une deuxième période de 
5 ans et ainsi de suite. 

Fixation de r indemnité . 

Le texte adopté est une transaction entre les opinions 
contraires, dont Tune voulait que Tindemnité fût calculée 
selon des coefficients précis, et l'autre, que l'évaluation en 
fût laissée à Tappréciation des juges selon les règles de 
droit commun. 

Le législateur a voulu que l'indemnité fût une, qu'elle 
comprît Tensemble des déboursés dont le concessionnaire 
se trouve dépossédé et des bénéfices dont il est privé, 
c'est-à-dire qu'elle comprît à la fois le damnum emergens 
et le lucrum cessans; mais il a précisé d'autre part que 
chacun des éléments dont se composera l'indemnité devra 
figurer dans l'estimation totale. 
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Ces éléments sont : 

a) La valeur industrielle de l'entreprise et celle du 
matériel mobilier et immobilier. 

La valeur de l'entreprise doit être appréciée, ainsi que 
le détermine la valeur industrielle au point de vue du 
rendement. Il doit être tenu compte des éléments de pros- 
périté plus que de la valeur des capitaux engagés. Cette 
évaluation est faite au moment du rachat ; il y a donc 
lieu de tenir compte, dans l'appréciation de cet élément, de 
la durée de l'exploitation antérieure et des progressions 
dans le rendement qu'elle a pu réaliser. C'est en quelque 
sorte la valeur de Vaffaire plus que la valeur de l'exploi- 
tation qui est à considérer dans cette rubrique. 

En ce qui concerne le matériel mobilier et immobilier, 
il est entendu que son évaluation doit avoir pour base, sa 
valeur, considérée sous le même aspect au jour du rachat. 

Toutefois il convient d'ajouter que, dans le plupart des 
contrats de concession, une clause des cahiers des charges 
attribue à la commune la propriété du matériel à l'expi- 
ration du bail ou en fixe le prix. Ces stipulations devront 
entrer en ligne de compte dans les considérations de l'es- 
timation. 

b) Les avances faites par les communes ou les subven- 
tions données par elles, montant des taxes d'enregistre- 
ment qui ont pu être soldées par avance par les conces- 
sionnaires, les primes dont le concessionnaire a pu 
effectuer le payement à la commune. 

c) Le troisième élément de Tindemnité consiste dans 
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<( le manque à gagner » qui résulte du rachat pour le 
concessionnaire. 

Le profit, dont le concessionnaire se trouve privé par 
suite du rachat, est évalué à la valeur en capital que pré- 
senterait au jour du rachat, au taux de Tintérêt légal, 
autant d'annuités calculées sur le bénéfice moyen des cinq 
dernières années, que la concession a d'années à courir, 
sans toutefois que le total de ces annuités puisse être 
supérieur à vingt. 

Ici une nouvelle difficulté se présentait. 

Sur quelle base se ferait l'évaluation du bénéfice annuel 
sur laquelle repose le calcul de l'indemnité ? Cette diffi- 
culté a été résolue grâce à un élément d'informations 
fourni par la législation fiscale. Le bénéfice moyen est 
calculé, d'après les revenus affirmés au fisc pour le paye- 
ment de la taxe sur les valeurs mobilières. On fait la 
moyenne des recettes la plus faible et la plus forte dans le 
courant des cinq dernières années, et l'on déduit du 
revenu ainsi établi l'intérêt perçu sur l'indemnité allouée 
conformément au paragraphe précédent. 

On avait en effet objecté qu'en faisant figurer en pre- 
mière ligne une indemnité représentant la valeur indus- 
trielle de l'entreprise en capital et d'autre part une indem- 
nité de manque à gagner résultant de la privation du 
bénéfice, on payait en réalité deux fois le concessionnaire 
pour le même dommage. En réalité il s'agit de deux élé- 
ments bien distincts. D'une part le capital d'exploitation 
considéré dans son actif et d'autre part les revenus consi- 



152 LIVnE II. — CHAPITRE VI 

dércs comme un nouveau capital en formation. Mais il 
ne faut pas négliger que dans ces revenus figurent les 
intérêts du capital employé, il y a donc lieu de les 
déduire, puisque ce capital est remboursé, du total des 
bénéfices. 

Le procédé adopté par le législateur en ce qui concerne 
le rachat a soulevé une grave critique : on lui a reproché 
de ne pas tenir un compte suffisant des intérêts engagés 
dans les entreprises privées. 

Le rachat en lui-même est une atteinte portée à la foi 
des traités; les capitalistes qui ont engagé des fonds dans 
les entreprises municipales se voient privés d'un place 
ment assuré, de là naîtra pour eux un motif de ne pas 
s'engager dans les entreprises nouvelles. Ainsi le législa- 
teur par une tactique détournée, paraissant laisser aux 
communes leur liberté d'action leur impose en quelque 
sorte la mise en régie directe, car elles ne trouveront plus 
d'entrepreneur. 

A cette objection on a pu répondre que toutes les cir- 
constances que la loi avait prévues en vue d'assurer à 
l'entrepreneur dépossédé une juste indemnité, allaient à 
rencontre d'une telle accusation et que d'ailleurs les con- 
cessionnaires nouveaux pouvaient s'assurer en quelque 
sorte contre la faculté du rachat, par la stipulation même 
des conditions du rachat. En ce qui concerne d'autre part 
les capitalistes, il ne semble pas que leur sort doive être 
modifié. 

Pour toutes les entreprises en efl'et qui appartiennent aux 



DISPOSITION TRANSITOIRE ET MESURES d'kNCOURAGEMENT 153 

sociétés par actions, il n'est pas à présumer que les Municipa- 
lités voudront rembourser les actionnaires; que si elles le 
voulaient ou si elles y étaient contraintes, elles ne le pour- 
raient guère que par un emprunt, les porteurs d'actions 
trouveraient donc immédiatement et dans des conditions 
avantageuses le remploi de leurs titres. 

Mais où l'objection parait plus grave, cest quand elle 
s'applique au délai du rachat. La commune ne pourra 
racheter, avons-nous vu, que si le concessionnaire a 
exploité pendant une durée égale au tiers de son baiL 
Toutefois cette durée ne peut être inférieure à dix ans et 
supérieure à vingt. 

Ces délais n'ont pas paru suffisants pour assurer dans 
tous les cas un caractère suffisamment rémunérateur à 
l'entreprise. 

Il faut en effet distinguer les entreprises de tout repos 
et celles qui ont un caractère aléatoire. Dans les grandes 
villes, les distributions deau, de gaz , d'électricité, 
exploitées depuis longtemps ont eu le temps d'amortir 
leurs capitaux, de réaliser des réserves et de reconstituer 
les sommes engagées. 

II n'en est pas de môme des entreprises aléatoires de 
celles qui sont créées dans des villes où elles existaient 
déjà ou qui subissent des transformations profondes. Les 
usines à gaz partout où elles sont créées, les lignes de 
tramways de création nouvelle, etc., etc. 

Ces diverses entreprises ne peuvent compter sur des 
bénéfices immédiats. Ce n'est qu'après un certain nombre 
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d'années qu'elles commencent à réaliser les bénéfices sur 
lesquels elles pouvaient légitimement compter. Si elles 
sont rachetées au bout de 10 ans, elles seront complè- 
tement privées de ce bénéfice, car elles seront dépossédées 
précisément au moment où l'exploitation devenait rémuné- 
ratrice. 

Cette menace de rachat aura donc pour effet de faire 
disparaître les offres de capitaux ; et les municipalités 
seront obligées d'adopter le système de la régie contre 
leur gré. 

Ici encore on peut répondre que l'entrepreneur pourra 
s'assurer telles garanties contre le rachat qu'il jugera 
nécessaire dans le cahier des charges ; mais il faut bien 
reconnaître que dans les deux cas que nous avons envi- 
sagés, si l'entrepreneur et le capitaliste étaient réunis 
dans la même personne, toutes les précautions prises par 
le législateur pour rassurer l'un et l'autre seraient effi- 
caces. Mais il en va tout autrement dans la réalité, et la 
menace irraisonnée du rachat peut avoir pour effet dans 
la pratique de rendre les capitaux plus timides et par 
conséquent de contraindre à organiser la régie certaines 
municipalités résolues de recourir à la concession. 

Ce sont là de ces effets des lois dont les causes infi- 
niment complexes sont impossibles à prévoir, l'expérience 
l'apprendra seule. 
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Règles relatives aux formes de la fixation 

de rindemnité. 

Le taux de Tindemnité peut être fixé par un accord 
amiable intervenu entre la commune et le concession 
naire sous la réserve de l'approbation par la Junte pro- 
vinciale administrative et par la Commission royale. 

Si Taccord ne peut se faire entre les parties, il sera 
procédé à la nomination d'une Commission arbitrale. 

Cette Commission est composée de trois arbitres, dont 
l'un est nommé par le Conseil communal, le second par 
e concessionnaire et le tiers arbitre est désigné par le 
Président du Tribunal dans le ressort duquel se trouve 
placée la commune. 

Appel peut être interjeté de cette sentence devant une 
seconde Commission formée également de trois membres, 
mais qui sont nommés pour trois ans par te Président 
de la Cour d'Appel dans le ressort de laquelle se trouve 
la commune. 

Moyens Financiers. 

La prise en régie d'un service de la part d'une munici- 
palité, soit qu'il s'agisse de la création d'un service 
nouveau, soit qu'il s'agisse d'un rachat d'un service déjà 
concédé à l'entreprise privée, nécessite un déplacement 
de capitaux. On ne peut compter sur les ressources 
annuelles du budget pour pourvoir à une telle dépense. 
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L'emprunt est ilonc une nécessité corrélative à la mise en 
régie. Les dispositions de ce chapitre ont pour objet de 
déterminer les conditions dans lesquelles doit s'effectuer 
l'emprunt et de modifier certaines dispositions de la légis- 
lation communale, relative aux emprunts, qui auraient 
été un obstacle à l'application de la loi. 

A la différence des entreprises privées l'entreprise muni- 
cipale n'accomplit pas un acte de spéculation, elle doit 
donc pouvoir emprunter dans les conditions de l'emprunt 
public, cest-à dire à un taux d'intérêt représentant stric- 
tement le loyer du capital. A ce point de vue les entre- 
prises financières qui obtiennent des concessions de la 
part des communes ont une situation favorisée. L'objet de 
leur négociation représente une affaire particulièrement 
avantageuse, en raison du caractère exclusif de la conces- 
sion. Dans la plupart des cas, notamment lorsqu'il s'agit 
des entreprises de distribution d eau, de gaz et d'électri- 
cité, les recettes sont évaluées à l'avance avec une approxi- 
mation qui ne s'écarte guère de la réalité. Les entreprises 
d'omnibus et de tramways donnent peut-être au point de 
vue financier des résultats moins avantageux. C'est qu'elles 
nécessitent des dépenses d'établissement et d'exploitation 
considérables, mais en réalité, par suite du phénomène 
universellement constaté de l'accroissement de la popu- 
lation des grandes villes, on peut dire que les recettes 
de ces différentes entreprises réalisent une progression cons- 
tante. L'entrepreneur a donc toutes facilités pour constituer 
les capitaux nécessaires à l'exploitation du service. 
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L'objet de la municipalisation étant de soustraire à la 
spéculation les exploitations des services publics, ielég^is- 
iateur a soumis les emprunts destinés à la mise en régie 
des services municipaux aux conditions des emprunts 
communaux. 

C'est la Caisse des dépôts qui, aux termes de la loi du 
17 mai 1900 pourvoit, dans certaines conditions déter- 
minées par la loi communale et par les lois spéciales, aux 
emprunts contractés par les communes. Ce procédé pré- 
sente le double avantage pour la caisse et pour les com- 
munes de procurer à celle-là un placement sûr de ses 
capitaux, pour celles-ci les fonds de leurs emprunts 
à un taux avantageux et avec un amortissement à 
longue échéance. Le payement de Tintérèt et de Tan- 
nuité d'amortissement peut être garanti par une délé- 
gation consentie par la commune sur les cotes addition- 
nelles immobilières. 

C'est donc la Caisse des Dépôts qui une fois encore cons- 
tituera le réservoir de capitaux dans lequel viendront 
puiser les communes pour constituer leurs fonds d'éta- 
blissement et d'exploitation. On a exprimé la crainte que 
le c puits sans fond » de la Caisse des Dépôts fût bientôt 
tari par des demandes auxquelles il ne pourra suffire. 
D'autre part, en raison de l'état critique des finances 
de la plupart des communes en Italie, on n'a pas cru pou- 
voir autoriser encore les emprunts contractés par l'inter- 
vention d'établissements financiers de natures diverses. 
On a dû se contenter en conséquence de la ressource nor- 
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maie qu'offrent les emprunts contractés à la r4aisse des 
Dépôts dans les modalités habituelles. Toutefois cette 
ressource même aurait été illusoire, si les dispositions 
légales et réglementaires qui régissent les emprunts com- 
munaux n'avaient été modifiées. 

L'article 163 de la loi communale vl provinciale dispose 
en effet que, sauf les exceptions prévues par les lois, les 
communes ne pourront contracter un emprunt, si les 
intérêts du dernier emprunt ajoutés à ceux des précédents 
absorbent le cinquième des ressources ordinaires. 

P.esque toutes les communes ont atteint cette limite ; 
celles qui n'y sont point encore arrivées les dépasseraient 
certainement en contractant un emprunt nouveau. Par une 
dérogation introduite par l'article 28 de la présente loi, 
les emprunts contractés en vue de la mise en régie de 
services publics ne contribueront pas au calcul de cette 
quotité du cinquième. Cette dérogation se justifie par la 
considération que les emprunts contractés à cet objet spé- 
cial, sont classés comme constituant un placement 
rémunérateur. Ils ne doivent donc pas être considérés 
comme grevant les finances municipales. 

Une autre mesure exceptionnelle concerne les communes 
qui ont épuisé la disponibilité de leurs taxes additionnelles 
ordinaires. Par application de l'article 287 de la loi com- 
munale, les municipalités ne pouvaient inscrire dans le 
budget que les dépenses obligatoires, et avec l'autori- 
sation de la Junte provinciale administrative, ou celles 
des dépenses facultatives qui se rattachent à l'instruction 
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publique, à Tassistance, aux intérêts de l'agriculture, aux 
institutions de bienfaisance et enfin à toutes dépenses 
présentant un caractère d'utilité publique. La mise en 
régie présentant un caractère facultatif, il neût pas été 
possible, à cause des dispositions ci-dessus énoncées, de 
considérer l'emprunt y afférent comme une dépense obli- 
gatoire. Sur 8.262 co iimunes, d'après dos statistiques 
publiées par le Ministère de l'Intérieur, 5.635 avaient 
recours en 1899 aux centimes extraordinaires, ce nombre 
n'a pu que s'accroître dans l'intervalle. Il résulte que pour 
les trois quarts au moins les dispositions de la présente 
loi auraient été inopérantes. L'article 29 permet en con- 
séquence aux communes, qui ont épuisé leurs centimes 
additionnels ordinaires, de s'obliger néanmoins pour toutes 
les dépenses que comporte la mise en régie. Toutefois 
l'autorisation de créer des centimes nouveaux est délivrée 
non plus par la Junte provinciale administrative, mais par 
la Commission royale. Cette dérogation se justifie par la 
même considération que la précédente. 
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CONCLUSION 



Le système un peu compliqué d'indemnité composée 
que nous venons d'étudier, tâche d'adoucir tout ce que le 
rachat a de vexatoire et d'arbitraire. Cette question si 
épineuse d'indemniser justement les concessionnaires est 
particulièrement délicate en Italie où les contrats passés 
avec des sociétés privées sont de très longue durée. 

Le législateur italien s'est parfaitement rendu compte 
de toutes ces difficultés, il n'impose pas, il propose seule- 
ment et il se contente d'entourer les nouvelles entreprises 
municipales des précautions et des garanties les plus 
minutieuses. 

« Leprojet ministériel n'est qu'une assise, ditM. Angelo 
Majorana dans son rapport, une simple conception de base 
qui peut se résumer ainsi : constituer pour chaque service 
municipalisé une entreprise spéciale, dirigée par une Com- 
mission ad hoc nommée par le Conseil municipal, mais 
ayant des buts propres — de bien des façons, autonomes 

sans doute, mais dépendants pour l'essentiel de l'autorité 

B. -11 



162 CONCLUSION 

municipale — soumis aux lois des budgets d'État, mais 
avec une certaine liberté empruntée aux pratiques cou- 
rantes du commerce, ayant le double baptême de la Com- 
mission royale et du référendum, sous le contrôle normal 
de l'autorité locale, du préfet, des Conseils d'administra- 
tion, avec toutes les adaptations de détail que réclame un 
service municipal si différent, au premier abord, des tra- 
ditionnels services municipaux. 

Voilà la rapide synthèse du projet commun du gouver- 
nement et de la Commission. C'est un projet de progrès à 
la fois et de conciliation. Nous ne nous en dissimulons pas 
les défauts. Nous pensons pourtant qu'un tel type de légis- 
lation fera honneur à l'Italie : la future municipalité pourra, 
avec l'aide de la souveraine expérience, faire reverdir 
l'arbre glorieux des vieilles cités italiennes qui donna 
jadis au monde civilisé un admirable exemple. » 
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ANNEXES 



LOI DU 29 MARS 1903 



CHAPITRE PREMIER 



CONSTITUTION ET ADMINISTRATION DES AGENCES^ SPÉCIALES 



Art. 4. — Les communes peuvent, aux conditions déterminées 
par la présente loi, prendre en régie l'entreprise et la gestion 
de certains services publics et notamment ceux qui se rappor- 
tent aux objets suivants : 

1. Construction d'aqueducs, de fontaines, distribution deTeau 
potable. 

2. Entreprise et exploitation deTéclairage public ou privé. 

3. Construction dYgouts et utilisation de matières fertili- 
santes. 

4. Construction et exploitation de lignes de tramways à trac- 
tion animale ou mécanique. 

5. Etablissement et exploitation d'un réseau téléphonique sur 
le territoire de la commune. 

6. Création et exploitation d'une pharmacie. 

7. Balayage public, enlèvement des ordures ménagères. 

8. Pompes funèbres avec attribution de monopole sauf pour 
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les congrégations ou les associations similaires reconnues par la 
loi. 

9. Construction et exploitation de moulins et de boulangeries 
communales. 

10. Construction et exploitation d'abattoirs publics avec attri- 
bution de monopole. 

11. Construction et exploitation de marchés publics avec 
attribution de monopole. 

12. Construction et exploitation de bains publics. 

13. Fabrication et vente de la glace. 

14. Construction et utilisation d'asiles de nuit. 

15. Services d'omnibus, d'automobiles, en général de tous 
moyens de transports publics. 

16. Production et distribution de l'énergie hydraulique ou 
électrique et construction des installations afférentes. 

17. Affichage public avec attribution de monopole sauf en ce 
qui concerne l'affichage électoral et les actes de l'autorité. 

18. Séchoirs et entrepôts de grains de maïs 

19. Production et vente de grains pour les semences et plants 
de vignes et autres arbustes. 

Il est dérogé par la disposition du | 4 à la prohibition de l'ar- 
ticle 39 de la loi du 27 décembre 1896 (1). 

Art. 2. — Chacun des services mis en régie doit, sauf l'ex- 
ception prévue à l'art. 16, constituer une agence spéciale, dis- 
tincte de l'administration ordinaire de la commune, avec des 
comptes et un budget spécial, et r(*gie par les dispositions de la 
présente loi. 

Quand il s'agira de services peu importants ou de telle nature 



(1) Loi du 27 décembre 1896, article 39. Les tramways et chemins 
de fer d'intérêts locaux ne pourront être exploités par les provinces, 
les communes^ les établissements publics. Ils devront être confies à 
l'entreprise privée. 
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que plusieurs peuvent être avantageusement réunis, il pourra 
être créé une agence qui pourvoira à plusieurs services. 

Les bénéfices nets de l'agence tels qu'ils résulteront des 
comptes approuvés, sauf ce qui est dit à l'article suivant aux 
lettres a, d, e, g, sont attribués au budget de la commune et 
seront versés à la recette municipale, dans des conditions déter- 
minées par le règlement de chaque agence. 

Les déficits qui pourront être constatés seront supportés par la 
commune et portés aux dépenses extraordinaires de son budget. 

Art. 3. — Chaque agence est régie par un règlement spécial 
qui prévoit outre les règles de la gestion administrative finan- 
cière : 

a) Les conditions de nomination du directeur technique, la 
caution qu'il devra fournir avant son entrée en fonction, la 
rémunération qui lui sera accordée sous forme de traitement 
fixe et, s'il y a lieu, le taux de sa participation aux bénéflces. 

b) Le règlement organique, les employés et ouvriers. Les 
règles et les conditions d'admissibilité des uns et des autres, et 
les garanties de congé. 

c) Le taux de leurs traitements et salaires, s'il y a lieu, la par- 
ticipation aux bénéfices qui leur sera attribuée, et les conditions 
de l'avancement. 

d) La pension de maladie des employés, la commune ou 
l'agence ne devront en aucun cas supporter ces pensions. 
Celle-ci pourra toutefois opérer les versements à une caisse de 
retraite, de préférence dans la forme de l'assurance. 

e) L'inscription des ouvrières à la Caisse nationale de pré- 
voyance et de retraite pour les ouvriers. 

f) Les règles pour la répartition des bénéfices entre le direc- 
teur, le personnel et les communes et pour la constitution d'un 
fonds de réserve et d'amortissement et pour l'évaluation de 
l'actif de l'agence. 

g) Les tarifs de service et les conditions de leurs modifications. 

Art 4. — La direction de l'agence est confiée au Directeur 



technique qui doit fournir la caution exigée par le règlement 
spécial 

Le Directeur est nommé à la suite d'un concours public par 
une délibération du Conseil à laquelle devront être présents les 
2/3 des conseillers attribués k la commune. Il est nommé pour 
un délai de trois ans et peut être renouvelé; il ne peut être 
révoqué avant l'expiration de ce délai que par une délibération 
motivée du Conseil et sur le vote des 3/3 au moins des conseil- 
lers attribués à la commune. 

Le Directeur représente l'Agence au regard des tiers. 

Pour ester en justice le Dirccleur devra être autorisé par la 
Commission dont il sera parlé à l'article suivant, toutes les fois 
qu'il s'agira du recouvrement de créances résultant des opéra- 
tions ordinaires de l'agence et par le Conseil communal dans 
tous les autres cas. 

Art. 5. — Il sera constitué pour cbaque agence une com- 
mission, nommée par le Conseil communal en dehors de ses 
membres, composée de personnes techniquement compétentes et 
éligibles aux fonctions municipales. 

La Commission se composera d'un nombre impair de mem- 
bres, supérieur à trois, inférieur à sept, en y comprenant le 
Président. 

Le Président sera nomme par un scrutin spécial antérieure- 
ment à celui par lequel sera élu la Commission . 

La Commission est nommée pour trois ans, elle est renouvelée 
par tiers chaque année; le Président est toujours compris dans 
le renouvellement de la Iroisièmeannée ; il est rééligible comme 
tous les membres delà Commission. 

Art 6. — La Commission pourvoit dans les conditions qui 
seront déterminées par le règlement spécial de l'agence, aux 
prévisions du budget et à la présenlation des comptes au Con- 
seil communal. 

ourvoit ensuite, dans la limite des (Tédils inscrits au 
l votés par le Conseil communal conformément à l'ar- 
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ticle 17, à tous actes, dépenses et marchés afférents à Texécu- 
tion du service dans les formes qui seront déterminées par un 
règlement d'administration public; s*il doil être pris dans le 
courant de Tannée des mesures qui auront une répercussion sur 
le budget, la Commission doit provoquer par un rapport mo- 
tivé la délibération du Conseil communal. 

La Commission délibère en outre, dans les limites et dans les 
formes prévues par le règlement sur les emplois, les traitements, 
les indemnités, les salaires, la nomination, la suspension, la 
révocation du personnel, à Texception du Directeur. 

Art. 7. La Commission et le Directeur technique sont res- 
ponsables du fonctionnement de l'agence. 

L'action de responsabilité qui peut leur être intentée de ce fait 
sera exercée soit par le Conseil communal, soit par un électeur 
dans les conditions de l'article 129 de la loi municipale ; cette 
dernière intervention pourra survenir même sur appel d'un 
jugement rendu en première instance. 

Outre les règles du Code civil sur la responsabilité civile il 
sera fait application aux membres de la Commission et au Direc- 
teur de l'article 280 du Code communal et provincial concernant 
la responsabilité administrative et financière. 

Art 8. Le service de caisse de l'agence est assuré par le 
receveur municipal, avec une caisse et des comptes distincts. 

Dans les cas exceptionnels, quand il s'agira de service de 
grande importance ou de telle nature qu'il peut y avoir avantage 
à les séparer de la caisse municipale, le règlement spécial pourra 
prévoir la nomination d'un trésorier et la caution à fournir par 
celui-ci, laquelle sera calculée dans les conditions indiquées par 
la loi sur le recouvrement des impôts directs, le tout sera sou- 
mis à l'approbation du Conseil de Préfecture. 

Art. 9 — Ne pourront être directeur ou employé de l'agence 
les conseillers municipaux et leurs parents jusqu'au troisième 
degré ; le directeur et les employés de l'agence ne pourront être 
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élus conseillers municipaux qu'un an après avoir résigné leur 
emploi. 



CHAPITRE II 

RÈGLKS constitutives de la mise en KÉGIE des SEI'.VICES PUBLICS 

ET DE LA CONSTITUTION DES AGENCES 



Forme de la prise à régie directe des services municipaux. 

Art. iO. — La prise en régie directe par les Communes, des 
services publics, dans les conditions prévues par la présente loi, 
devra être adoptée par une délibération du Conseil municipal 
dans les formes présentées par l'article 12 de la loi municipale et 
provinciale. 

La susdite délibération devra indiquer avec le plan d'organi- 
sation technique et financier, les voies et moyens pour la cons- 
titution du fonds d'établissement et de roulement. 

Art. 11. - La délibération ainsi adoptée est soumise d'urgence 
à l'approbation de la junte provinciale qui doit l'examiner dans 
un délai de trente jours. Le Préfet le transmet ensuite à la Com- 
mission royale instituée par la loi du 17 mai 1901. 

Pour l'examen des affaires concernant la présente loi, il sera 
adjoint à ladite Commission deux membres du Conseil supérieur 
des travaux publics, deux membres du Conseil supérieur d'hygiène 
publique, deux hauts fonctionnaires du Ministère du Com- 
merce. 

Art 12. — La Commission royale examine le projet adopté 
par le Conseil municipal, spécialement au point de vue finan- 
cier et économique. Elle donne son avis sur la question de l'ap- 
probation. 
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Art iS. — Après avis favorable de la Commission, le projet 
du Conseil communal est soumis à l'approbation des électeurs 
convoqués, dans un délai de quinzaine par l'Assemblée munici- 
pale. 

L'électeur vole par oui ou par non sur la question de la prise 
en régie du service En cas de rejet la proposition ne pourra être 
reprisequetroisans après la consultation, à moins que la demande 
n'en soit faite par un quart des électeurs inscrits; dans ce dernier 
cas, il devra néanmoins s'être écoulé un délai d'un an depuis le 
dernier vote. 

Art. 14. — Si le projet est adopté le Conseil communal élabore 
par une délibération spéciale le projet de règlement dont il est 
parlé à l'article 3. 

Art. 15. - Le règlement est examiné dans un délai de trente 
jours par la junte provinciale administrative, le Préfet le rend 
ensuite exécutoire. 

Art. 16. — Pourront être exercés par économie les services de 
peu d'importance ou dont le caractère industriel ne serait pas 
suffisamment marqué pour justifier les mesures de garantie 
prescrites par la présente loi. 

L'entreprise gérée par économie devra être adoptée par une 
délibération du Conseil communal dans les formes de l'article 162 
de la loi communale, la délibération et le règlement du service 
devront être approuvés par la junte provinciale. 

Un recours pourra être formé contre cette délibération, même 
après approbation, par un cinquième des électeurs. 

Quand la junte provinciale aura refusé l'approbation, ou qu'à 
la suite du recours dont il a été parlé, la Commission royale aura 
jugé que, par sa nature ou par son importance, le service ne 
peut être géré par économie, le Conseil communal devra exami- 
ner s'il y a lieu de mettre ce service en régie, conformément aux 
dispositions de la présente loi, ou s'il est préférable de le con- 
céder à une entreprise privée. 



CHAPITRE m 



CONTHIILE DK LA QRBTION. A 1>1'R0BAT10N DES BILANS ET DES 
COMfTKS 



Abt. 17. — Le budget de l'agence devra être adopté par une 
délibi^ialion du Conseil communal, approuvée par la junte pro- 
vinciale administrai! ve. 

Le règlement d'administration publique prévu parla présente 
loi, déterminera les conditions dans lesquelles devront être déli- 
bérées et approuvées les propositions de la Commission admi- 
nistrative de l'agence pour toutes les dépenses non prévues au 
budget, qui auraient pu être reconnues nécessaires en cours 
d'exercice et pour la passation des marchés, contrats et tous actes 
qui pourraient engager les budgets ultérieurs. 

Les comptes de l'agence sont soumis à la Commission admi- 
nistrative qui dresse un rapport transmis au Conseil communal. 
Ces comptes sont déposés aux archives municipales et mis à ta 
disposition des électeurs qui voudraient en prendre connais- 
sance. 

Aht. 18. - Devront être communiquées à l'autorité politique 
de l'arrondissement dans un délai de huit jours, les délibérations 
concernant la nomination ou la révocation des employés. 

communiquées en outre toutes autres délibéra- 
mande de ladite autorité 

fet dans les quinze jours de la communication, 
ire l'exécution des délibérations prises en viola- 
les règlements et du règlement de l'age-nce. 
urra dans les trente jours, le Conseil de préfec- 
irononcer l'annulation des dites délibérations. 
ilement, sur l'avis de la junte provinciale admi- 
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nistrative. annuler toute délibération qui porterait un préjudice 
évident aux intérêts de l'agence. 

Art. 19. — La Commission administrative peut être dissoute 
par une délibération motivée du Conseil communal approuvée 
par la junte provinciale administrative. 

Le Conseil ne pourra délibérer, sur une proposition de disso- 
lution de la Commission, que si elle est proposée par une com- 
munication écrite et motivée du Préfet ou d'un tiers des 
Conseillers municipaux ; la délibération ne sera valable que si 
les deux tiers des conseillers assignés à la Commune ont pris 
part au vote. 

Toutefois même, si après deux convocations successives, le 
Conseil n'avait pu délibérer valablement pour insuffisance de 
membres présents, il serait passé outre, s'il s'agissait de la res- 
ponsabilité des commissaires, au sens de l'article 7, ou si le fonc- 
tionnement de l'agence était devenu impossible par suite de la 
négligence ou de la mauvaise volonté des Commissaires. 

Dans ce cas, la dissolution pourra être prononcée directement 
par le Préfet, la junte provinciale entendue. 

Quand la dissolution est prononcée par le Préfet, celui-ci 
désigne un délégué pour exercer provisoirement les attributions 
de la Commission, au remplacement de laquelle le Conseil com- 
munal pourvoit dans le délai d'un mois. 

Art. 20. -- Quand le Préfet a de graves motifs de croire que 
le service est en déficit, ou que des irrégularités graves ou per- 
sistantes se sont produites, il ordonne une enquête. Les actes de 
l'enquête sont transmis à la Commission royale, qui décide s'il y 
a lieu de prononcer la révocation. 

Dans ce cas, le Préfet prend un arrêté de révocation. 

Art. 21. — Les conditions et la forme de la dissolution de 
l'agence sont déterminées par un règlement d'administration 
publique rendu en exécution de la présente loi . 

Si les résultats de l'enquête établissent que la situation de 
l'Agence n'est pas de nature à justifier la dissolution, desmodi- 
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fications à Torganisation du service pourront être néanmoins 
exigées par la Commission royale sur l'avis conforme de la junte 
provinciale. 

Art. 22. - Plusieurs communes pourront former un syndicat 
en vue de prendre en régie l'exploitation d'un service d'intérêt 
commun. 

A cet effet, il sera pourvu à la délibération de chaque Conseil 
communal dans les formes de l'article 10, à la procédure des 
articles il et 12 et enfin le corps électoral de chaque commune 
sera consulté séparément. 

Uuand le vole de toutes les communes intéressées aura été 
favorable au projet, les Conseils communaux nommeront des 
déh'gués, dont le nombre sera proportionné à l'intérêt de chaque 
commune dans l'agence. 

11 sera formé de la sorte un Conseil de délégués qui devra 
établir, dans les conditions de l'article 14, le règlement de 
l'agence syndicale outre ce qui est dit à l'article 3, le syndicat 
fixe le siège social de l'agence et l'intérêt respectif de chaque 
commune. 

Art. 23. — L'assemblée syndicale nomme le Directeur et la 
Commission administrative ; le receveur municipal de la com- 
mune où se trouve placé le siège de l'agence sera chargé des 
fonctions de trésorier, à moins qu'il ne soit pourvu à la nomi- 
nation d'un caissier 

Art. 24 ~ Un règlement d'administration publique déter- 
minera les règles spéciales à la comptabilité des agences syn- 
dicales . 

Art. 25. — Les communes pourront se prévaloir de la faculté 
qui leur est accordée à l'article premier : 

1° Pour les services qui sont déjà concédés à l'entreprise 
privée, quand il se sera écoulé un tiers de la période totale pour 
laquelle la concession a été accordée depuis la date initiale de la 
mise en exploitation du service. Toutefois les communes pourront 
opérer le rachat, dans tous les cas, quand il se sera écoulé une 
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période de vingt ans, depuis la mise en exploitation effective ; 
mais elles ne le pourront jamais avant l'expiration d'une période 
de dix ans. 

Quand les communes n'auront pas exercé la faculté de rachat 
à l'expiration des délais ci-dessus indiqués, elles ne pourront 
l'exercer qu'à l'échéance d'une période de cinq ans et ainsi de 
suite de cinq ans en cinq ans. Le rachat devra être précédé d'un 
avis notifié un an à l'avance. 

Il sera en outre soumis au paiement d'une juste indemnité 
évaluée en tenant compte des éléments d'appréciation suivants : 

a) Valeur industrielle de l'entreprise du capital d'exploitation, 
mobilier et immobilier, en tenant compte du temps écoulé depuis 
la mise en exploitation effective et des améliorations éventuelles 
qui auraient pu être apportées dans l'intervalle et, en outre, des 
stipulations inscrites au cahier des charges et concernant le sort 
du matériel à l'expiration de la concession. 

b) Avance ou subvention consentie par la commune, paiement 
anticipé des droits proportionnels d'enregistrement par le conces- 
sionnaire, primes payées aux communes en tenant compte des 
éléments indiqués ci-dessus. 

c) Profit dont le concessionnaire se trouve privé parle rachat 
et qui est évalué à la valeur imposable, au taux légal d'intérêt 
d'autant d'annuités, représentant le bénéfice net moyen réalisé 
pendant la dernière période de cinq ans, que la concession doit 
encore durer d'années sans dépasser vingt annuités. 

Le bénéfice moyen se calcule d'après les revenus déclarés au 
fisc pour le paiement de la taxe sur les revenus mobiliers, en 
prenant la moyenne de la recette la plus forte et la plus faible 
dans la période des cinq dernières années et déduction faite de 
l'intérêt des sommes fournies aux concessionnaires par appli- 
cation de a et fc. 

Le montant de cette indemnité peut être déterminé par une 
convention amiable intervenue entre les parties et soumis à 
l'approbation de la junte provinciale administrative et de la 
Commission royale. 
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A défaut de fixation amiable, il y sera pourvu par l'avis mo- 
tivé d'une Commission arbitrale composée de trois arbitres dont 
Tun sera nommé par le Conseil communal, l'autre par le conces- 
sionnaire elle troisième par le Président du tribunal. L'appel de 
cette décision pourra être porté devant une nouvelle Commis- 
sion nommée parle Président de la Cour d'appel. 

Les dispositions du présent article, sauf ce qui est relatif au 
délai du rachat, ne seront pas applicables quand les conditions 
de rachat auront été stipulées au cahier dos charges. 

Art. 26. — Quand les communes voudront user de la faculté 
de rachat, la délibération du Conseil municipal et l'exposé des 
motifs dont il est parlé à l'article 10, devront indiquer exacte- 
ment, outre les voies et moyens dont il est fait état en vue de la 
gestion du service, l'importance de l'entreprise et le montant 
présumé de l'indemnité à fournir aux concessionnaires. 

Quand, conformément aux articles 11 et 12, la Commission 
royale a donné un avis favorable au projet de rachat, l'indem- 
nité devra être fixée par convention amiable ou par la conven- 
tion arbitrale dont il est parlé à rarticle précédent, avant que 
le projet de rachat puisse être soumis aux votes des électeurs. 

Art. :27. — Les communes qui concèdent à l'industrie privée 
l'un des services énumérés à l'article premier devront se réser- 
ver, dans le cahier des charges, la faculté de rachat dans des 
conditions qui ne pourront être plus onéreuses que celles fixées 
par la présente loi. 

Art. 28. — A défaut d'autres ressources, les communes pour- 
ront pourvoir aux moyens de la mise en régie par un emprunt 
contracté à la la caisse des dépôts, dans les conditions de la loi 
du 17 mai 1900. 

Art. 29. — Quand bien même la municipalisation des services 
d'intérêt public aurait un caractère facultatif, la limite légale des 
centimes additionnels pourra être dépassée pour faire face aux 
dépenses de mise en régie. L'autorisation devra être donnée par 
la commission royale. 



ANNEXES 17 

Art. 30. — Pour les services qui sont déjii exploités diret 
temeDt par les communes, celles-ci devront, dans l'année qn 
suivra la promulgation de la présente loi, se cimformer h se 
dispositions et, dans le cas contraire, elles devront se pourvoi 
eu autorisation conformément k l'article 16, afin de gérer I 
service par économie. 

Abt. 31 - Le Gouvernement est autorisé à pourvoir k Ve^é 
cution de la présente loi par voie de décrets ou règlement 
rendus après avis du Conseil d'Etat et de la Cour des Comptes 
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